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Brochure n° 3085  |  Convention collective nationale

IDCC : 16  | TRANSPORTS ROUTIERS ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES  
DU TRANSPORT

Avenant n° 75 du 10 novembre 2022  
relatif aux frais de déplacement des ouvriers 

(annexe 1 de la convention collective)

NOR : ASET2251560M

IDCC : 16

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

OTRE ;

TLF ;

FNTV ;

FNTR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTE CFDT ;

FO UNCP ;

FGT CFTC,

d’autre part,

Le protocole relatif aux frais de déplacement du 30 avril 1974, conclu en application de l’article 10 
de la convention collective nationale annexe 1 des transports routiers et des activités auxiliaires 
du transport, modifié par les avenants n° 1 à 74, ce dernier en date du 28 février 2022, est à nou-
veau modifié comme suit :

Article 1er  |  Taux des indemnités forfaitaires
Les taux des indemnités forfaitaires dans les entreprises du transport routier de marchan-

dises, des activités auxiliaires du transport, du transport de déménagement, du transport de 
fonds et valeurs et des activités de prestations logistiques, joints audit protocole, sont revalori-
sés et fixés tels que définis dans le tableau annexé au présent avenant, à compter du 1er jour du 
mois suivant sa signature.

Article 2  |  Durée et entrée en application
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entre en application le 1er jour 

du mois suivant sa signature.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 3  |  Dispositions spécifiques
Les présentes dispositions sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise sans qu’il soit 

nécessaire de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 4  |  Publicité et dépôt
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du 

travail, et d’une demande d’extension dans les conditions légales et réglementaires.

Fait à Paris, le 10 novembre 2022

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Taux des indemnités du protocole relatif aux 
frais de déplacement des ouvriers

Chiffres en vigueur à compter du 1er décembre 2022.

(En euros.)

Nature des indemnités Taux
Référence aux articles 

du protocole

Indemnité de repas 15,20 Article 3 – alinéa 1

Indemnité de repas unique 9,35 Article 4

Indemnité de repas unique « nuit » 9,11 Article 12

Indemnité spéciale 4,11 Article 7

Indemnité de casse-croûte 8,24 Article 5

Indemnité de grand déplacement :

– 1 repas + 1 découcher 48,59
Article 6

– 2 repas + 1 découcher 63,79
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Brochure n° 3100  |  Convention collective nationale

IDCC : 43  | ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE  
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE  
ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE  
(CCNIE)

Accord du 14 novembre 2022  
relatif aux salaires minima au 1er janvier 2023

NOR : ASET2251536M

IDCC : 43

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FICIME ;

CGF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Préambule
Les partenaires sociaux conviennent d’une augmentation distinctive de la grille par rapport à la 

grille des minima conventionnels du 16 mai 2022, selon les modalités suivantes :
– d’une augmentation de 3  % du coefficient E1 au coefficient E5 pour la catégorie 

« Employés » ;
– d’une augmentation de 2,5  % du coefficient E6 au coefficient E8 pour la catégorie 

« Employés » ;
– d’une augmentation de 2,2  % du coefficient M9 au coefficient M10 pour la catégorie 

« Agents de maîtrise » ;
– d’une augmentation de 2,5  % du coefficient M11 au coefficient M12 pour la catégorie 

« Agents de maîtrise » ;
– d’une augmentation de 3,2  % du coefficient C13 au coefficient C17 pour la catégorie 

« Cadres » ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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– d’une augmentation de 2,5 % au coefficient C18 pour la catégorie « Cadres » ;
– d’une augmentation de 2 % du coefficient C19 au coefficient C20 pour la catégorie « Cadres ».

Article 2  |  Clause de revoyure
Des nouvelles négociations salaires seront engagées lorsque le niveau E1 sera inférieur au Smic.

Article 3  |  Extension
Le présent accord sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la 

procédure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’exten-
sion du présent accord conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Compte tenu de la thématique du présent accord, qui a vocation à s’appliquer à toutes les 
entreprises quelle que soit leur taille, les partenaires sociaux conviennent, conformément à l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de cinquante salariés.

Il est également rappelé que conformément à l’article L. 2253-1 du code du travail, la convention 
de branche définit les conditions d’emploi et de travail des salariés. Elle peut en particulier définir les 
garanties qui leur sont applicables en matière de salaires minima hiérarchiques et classifications.

Il est précisé que les stipulations de la convention de branche ou de l’accord couvrant un 
champ territorial ou professionnel plus large prévalent sur la convention d’entreprise conclue 
antérieurement ou postérieurement à la date de leur entrée en vigueur, sauf lorsque la conven-
tion d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes.

Cette équivalence des garanties s’apprécie par ensemble de garanties se rapportant à la 
même matière.

Fait à Paris, le 14 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

�Grille des minima conventionnels mensuels pour 151,67 heures dans la CCNIE 
n° 3100 – IDCC 43 applicables au 1er janvier 2023

(En euros.)

Coefficients
Minima mensuels  
au 1er janvier 2023

Employés

E1 1 750

E2 1 757

E3 1 763

E4 1 773

E5 1 779

E6 1 810

E7 1866

E8 1 931

Agents de maîtrise

M9 1 971

M10 2 164

M11 2 388

M12 2 552

Cadres

C13 2 497

C14 2 723

C15 2 924

C16 3 339

C17 3 744

C18 4 513

C19 4 911

C20 5 320

 ■ Minima conventionnels pour les salariés cadres au forfait jours pour un forfait de 214 jours :

Le personnel concerné doit bénéficier d’une rémunération forfaitaire annuelle au moins égale 
à 120 % du minimum conventionnel annualisé de son coefficient sur la base d’un forfait annuel 
de 214 jours travaillés.
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Le personnel concerné doit donc bénéficier d’une rémunération annuelle minimum correspondant :
– au minimum conventionnel mensuel de sa catégorie multiplié par 12 ;
– et majoré de 20 %.
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Brochure n° 3104  |  Convention collective nationale

IDCC : 176  |  INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

Avenant du 18 novembre 2022  
à l’accord du 9 juillet 2015  

relatif au régime de prévoyance des salariés

NOR : ASET2251530M
IDCC : 176

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
LEEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FNIC CGT ;
FCE CFDT ;
FNP FO ;
CMTE CFTC ;
CFE-CGC chimie ;
UFIC UNSA,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Préambule

Afin de préserver la solidarité intergénérationnelle et interentreprise du régime de prévoyance 
de l’industrie pharmaceutique, le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises du 
médicament et, ainsi, ne comporte pas de stipulation spécifique pour les entreprises de moins 
de cinquante salariés.

(Voir page suivante.)
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Au regard des résultats du régime de prévoyance des salariés et dans le cadre d’une bonne 
gestion dudit régime, les partenaires sociaux décident de prolonger en 2023 les taux de cotisa-
tions en vigueur en 2022 comme suit :

Article 1er  |  Cotisations des couvertures décès-incapacité-invalidité et maladie-
chirurgie-maternité du régime de prévoyance conventionnel (RPC) du régime de 
prévoyance des salariés

Les dispositions des articles 18.3 et 18.4 de l’accord collectif du 9 juillet 2015 sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes :

« 18.3. Taux d’appel et cotisations appelées
À la fin de chaque année, compte tenu des résultats financiers du régime profession-
nel conventionnel, les parties signataires du présent accord fixeront les taux d’appel 
minorant ou majorant les taux contractuels des cotisations visées ci-dessus pour 
l’année qui suit :
– pour l’année  2023, la cotisation afférente au risque décès-incapacité-invalidité 

sera appelée à 96,66 % de son montant, soit au taux de 1,45 % de la base des 
cotisations ;
La répartition entre les risques décès d’une part, et incapacité-invalidité d’autre 
part, est la suivante :

Décès Incapacité-invalidité Total

Part employeur 0,76 % TA 0,11 % TA + 0,87 % TB TC 0,87 % TA TB TC

Part salarié 0 % TA 0,58 % TA + 0,58 % TB TC 0,58 % TA TB TC

Total 0,76 % TA 0,69 % TA + 1,45 % TB TC 1,45 % TA TB TC

– pour l’année  2023, les cotisations afférentes au risque maladie-chirurgie-mater-
nité, toutes contributions sociales ou fiscales et taxes incluses, seront appelées à 
91,67 % pour la cotisation fixée en pourcentage du plafond annuel de la sécurité 
sociale et à 92,16 % pour la cotisation fonction de la base des cotisations, soit au 
taux de 1,21 % du plafond annuel de la sécurité sociale et au taux de 0,94 % de la 
base des cotisations ;

– pour les assurés affiliés au régime local de la sécurité sociale des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, pour tenir compte des différences 
de prestations prises en charge par le régime local par rapport au régime général, 
les cotisations afférentes au risque maladie-chirurgie-maternité seront appelées 
à 55 % des taux appelés indiqués ci-dessus, soit au taux de 0,67 % du plafond 
annuel de la sécurité sociale et au taux de 0,52 % de la base des cotisations.

18.4.  Cotisation des adhérents à titre facultatif
Les cotisations des adhérents à titre facultatif (art. 12 de l’accord du 9 juillet 2015) au 
régime maladie-chirurgie-maternité, toutes contributions sociales ou fiscale et taxes 
incluses, sont fixées comme suit :
– par assuré facultatif : 1,96 % du plafond annuel de la sécurité sociale ;
– par enfant : 1,46 % du plafond annuel de la sécurité sociale.
Elles seront appelées à 100 % de leur montant pour 2023.
Pour les assurés facultatifs affiliés au régime local de la sécurité sociale des départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, pour tenir compte des différences 
de prestations prises en charge par le régime local par rapport au régime général, les 
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cotisations des adhérents à titre facultatif au risque maladie-chirurgie-maternité sont 
appelées à 55 % des taux appelés indiqués ci-dessus, soit au taux de 1,08 % par 
assuré facultatif et 0,80 % par enfant. »

Article 2  |  Cotisations des couvertures décès-incapacité-invalidité et maladie-chirurgie-
maternité du régime supplémentaire (RS) du régime de prévoyance des salariés

Les dispositions de l’article 25 de l’accord collectif du 9 juillet 2015 sont abrogées et rempla-
cées par les dispositions suivantes :

« Les cotisations fixées dans cet article s’appliquent au titre des contrats gérés par les 
organismes assureurs désignés à l’article 5 du présent accord.

Au début de chaque année, compte tenu des résultats financiers du régime supplé-
mentaires qui doit trouver son équilibre financier indépendamment des résultats tech-
niques et financiers du régime professionnel de branche (RPC), les parties signataires 
du présent accord fixeront les taux d’appel minorant ou majorant les taux contractuels 
des cotisations visées ci-dessus.

Pour l’année 2023, la cotisation afférente au risque décès-incapacité-invalidité, fixée 
à 0,30 % de la base des cotisations afférente au risque décès-incapacité-invalidité 
définie à l’article 13.1 de l’accord du 9 juillet 2015 relatif au régime de prévoyance des 
salariés, sera appelée à 100 % de son montant.

Les cotisations afférentes au risque maladie-chirurgie-maternité, toutes contributions 
ou cotisations sociales ou fiscales incluses, sont fixées à 0,28 % du plafond de la 
sécurité sociale et à 0,24 % de la base des cotisations afférente au risque maladie-
chirurgie-maternité définie à l’article 13.1 de l’accord du 9 juillet 2015 relatif au régime 
de prévoyance des salariés.

Pour l’année 2023, elles seront appelées respectivement à 50,00 % et 45,83 % de 
leurs montants, soit au taux de 0,14 % du plafond annuel de la sécurité sociale et au 
taux de 0,11 % de la base des cotisations visée ci-dessus pour l’ensemble des assu-
rés, y compris ceux affiliés au régime local de la sécurité sociale des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

La répartition des cotisations visées au présent article entre l’employeur et le salarié 
s’effectue de la façon suivante :

– 50 % pour la part employeur ;

– 50 % pour le part salarié.

Les cotisations des adhérents à titre  facultatif au régime maladie-chirurgie-mater-
nité visés à l’article 18.4 de l’accord du 9 juillet 2015 relatif au régime de prévoyance 
des salariés, toutes contributions sociales ou fiscales et taxes incluses, sont fixées 
comme suit :

– par assuré facultatif : 0,31 % du plafond annuel de la sécurité sociale ;

– par enfant : 0,24 % du plafond annuel de la sécurité sociale.

Pour l’année 2023, elles seront appelées à 75 % de leur montant :

– par assuré facultatif : 0,23 % du plafond annuel de la sécurité sociale ;

– par enfant : 0,18 % du plafond annuel de la sécurité sociale. »

Article 3  |  Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2023.
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Article 4  |  Entreprises de moins de 50 salariés
Les signataires conviennent que le contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir pour 

les entreprises de moins de cinquante salariés des dispositions spécifiques types telles que pré-
vues à l’article L. 2261-23-1 du code du travail.

Article 5  |  Extension
Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, de l’emploi et du dia-

logue social l’extension du présent accord.

Article 6  |  Dépôt
Conformément aux articles L. 2231-6 et R. 2231-2 du code du travail, le présent accord collectif 

sera déposé en deux exemplaires à la direction.

Fait à Paris, le 18 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3135  |  Convention collective nationale

IDCC : 489  |  INDUSTRIES DU CARTONNAGE

Avenant n° 2 du 29 novembre 2022  
à l’accord du 17 avril 2019  

relatif à la révision de la convention collective

NOR : ASET2251528M

IDCC : 489

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CAP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FCE CFDT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Préambule

Les partie signataires de l’accord de révision de la convention collective du 17 avril 2019 ont 
défini le champ d’application de la convention collective du cartonnage en référence à différents 
codes de la nomenclature d’activité française (NAF rev.2) en vigueur depuis le 1er janvier 2008.

Différentes activités ont ainsi été reprises dans l’article 2 de la convention collective, qui a été 
étendu sans réserve par l’arrêté ministériel du 17 décembre 2021.

Parmi ces activités figurent notamment :
– sous la nomenclature NAF 17.21, la « Fabrication d’emballage en papier ou en carton ondulé 

à l’exclusion des entreprises fabriquant du carton ondulé » ;
–  sous la nomenclature NAF  17.23 Z A, la  «  Fabrication d’enveloppes et de pochettes 

postales » entre autres articles de papeterie.

Les parties signataires des présentes ont décidé d’intégrer dans le présent avenant les modifica-
tions issues des dispositions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 2019 portant fusion et élargissement 
de champs conventionnels, qui a rattaché à la convention collective du personnel des industries du 
cartonnage la branche d’activité des instruments à écrire et des industries connexes.

Par ailleurs, en raison de l’évolution économique du secteur spécifique de la fabrication d’en-
veloppes, il apparaît que de nombreuses entreprises de ce secteur rattaché à la convention col-
lective du cartonnage, réorientent leur fabrication désormais en fort déclin économique (moins 
80 % des volumes en quinze ans) vers celle de la sacherie, activité professionnelle répertoriée 
sous le code NAF 1721 C.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Dans ce contexte, il est apparu nécessaire aux parties signataires de préciser le champ d’ap-
plication défini en article 2 de la convention collective du cartonnage, afin de tenir compte de 
l’évolution économique des entreprises de ce secteur, et de mettre en conformité l’article 2 de 
la convention collective du cartonnage avec les dispositions de l’arrêté du 6 avril 2022 portant 
extension de la convention collective nationale du 29 janvier 2021 de la production et de la trans-
formation des papiers et cartons qui a également conclu au rattachement de ce secteur d’acti-
vité au champ d’application de la convention collective du cartonnage.

Les parties signataires décident donc de compléter en conséquence les dispositions de 
l’article 2 de la convention collective du cartonnage.

Article 1er  |  Modification de l’article 2 de l’annexe à l’accord de révision de la 
convention collective du 17 avril 2019

Le paragraphe 5 de l’article 2 « Champ d’application » de l’annexe à l’accord de révision de la 
convention collective du 17 avril 2019 est complété comme suit :

« […]
Cette convention s’applique aux salariés (ouvriers, employés, agents de maîtrise et 
cadres) dont l’activité s’exerce dans les industries de la transformation du carton et de la 
fabrication des articles de papeterie et de bureau, par référence à la nomenclature d’ac-
tivité française (NAF rev.2) en vigueur depuis le 1er janvier 2008 et qui est la suivante :

 ■ 17.21A : fabrication d’emballage en papier ou en carton ondulé à l’exclusion des 
entreprises fabriquant du carton ondulé.

 ■ 17.21B : fabrication de cartonnages (boîtes, emballages, cartonnages pliants, car-
tonnages de bureau ou de présentation, boîtes pâtissières, emballages alimentaires, 
etc., en carton (ou en carton contrecollé ou paraffiné).

 ■ 17.21C : fabrication d’emballages en papier :
– fabrication de sacs et de sachets en papier ;
– fabrication de sacs de grande contenance en papier.

 ■ 17.22Z : fabrication de vaisselle en carton.

 ■ 17.23Z : fabrication d’articles de papeterie :
– fabrication d’enveloppes et de cartes-lettres ;
–  fabrication d’articles  de papeterie à usage scolaire et commercial (cahiers, clas-

seurs, registres, livres comptables, formulaires commerciaux, etc.), dès lors que 
l’information imprimée n’est pas la finalité principale ;

–  fabrication de boîtes, de pochettes et de présentations similaires renfermant un 
assortiment d’articles de correspondance ;

– fabrication d’enveloppes et de pochettes postales.

 ■ 58.19Z : édition de calendriers, d’éphémérides et d’articles millésimés (sauf calen-
driers d’art).

 ■ 17.29Z :
– fabrication de tubes, mandrins, tambours, busettes, bobines et canettes en carton ;
– fabrication d’articles moulés ou pressés en pâte à papier.

 ■ 18.12Z :
– fabrication et cartonnage pour la photo et l’échantillonnage ;
– fabrication de cartonnage de bureau, magasin, classement ;
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– fabrication d’agendas, de cahiers, carnets, classeurs, registres, reliures à feuillets mobiles ;
– façonnés comptables et de bureau divers.

 ■ 22.29B : fabrication de fournitures de bureau et fournitures scolaires en matières 
plastiques :
Cette dernière activité est commune aux branches industrielles des fabriques d’ar-
ticles de papeterie et de la plasturgie qui reconnaissent que, dans ce cas précis, il 
appartient à l’entreprise de se déterminer comme suit :
– l’entreprise ou l’établissement continuera à appliquer la convention collective 

qu’elle ou il appliquait à la date d’entrée en vigueur du protocole d’accord du 
27 mars 1996 ;

– les entreprises ou établissements créés après cette date opteront pour l’application 
de l’une ou l’autre de ces deux conventions collectives.

En application des dispositions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 2019 :

 ■ 32.99Z :
– la fabrication de stylos et de crayons de tous types, mécaniques ou non ; la fabrica-

tion de mines pour crayons ;
– 32.99.12 : stylos ; stylos et marqueurs à feutre ; porte-mines ;
– 32.99.13 : stylos à dessiner ; stylos à plumes et autres stylos (à l’exclusion des com-

pas et tire-lignes relevant du code NAF 26.51.32) ;
– 32.99.14  : assortiments d’articles  pour écriture, porte-stylos, porte-crayons et 

articles similaires ; et leurs parties : parties d’articles (plumes, cartouches pour sty-
los à bille, etc.) à l’exclusion des cartouches d’encre pour stylos (relevant du code 
NAF 20.59.30) et boîtes de compas (relevant du code NAF 26.51.32) ;

– 32.99.15 : crayons noirs ou de couleur, mines de crayon, pastels, fusains, craies à 
écrire ou à dessiner et craies de tailleur.

– la fabrication de dateurs, de cachets ou de numéroteurs, d’appareils manuels pour 
l’impression d’étiquettes, d’imprimeries à main, de rubans encreurs préparés pour 
machines à écrire et de tampons encreurs ;

– 32.99.16 : ardoises et tableaux à écrire ; cachets à dater, sceller ou numéroter et 
articles similaires ; rubans de machines à écrire et similaires ; tampons encreurs, 
rubans et tampons encreurs ; timbres humides et cachets ; cire à cacheter, tim-
breurs, dateurs, composteurs, etc. à l’exclusion des  : taille-crayons (25.71.13)  ; 
machines de bureau (28.23), règles, tables à dessin (26.51.32).

 ■ 2823Z : fabrication de petits instruments et équipements de bureau :
– fabrication de relieuses de bureau (reliures plastiques ou à bande), la fabrication de 

taille-crayon ;
– fabrication de machines à poser et à enlever les agrafes, la fabrication de distribu-

teurs de ruban ;
– fabrication de perforatrices, la fabrication de tableaux noirs, blancs ;
– à l’exclusion de l’ensemble des autres activités reprises sous le code NAF 2823Z. »

Article 2  |  Entreprises de moins de 50 salariés
La situation des TPE / PME a été examinée dans le cadre de la négociation du présent avenant. 

S’agissant d’un avenant relatif au champ d’application dont relève l’ensemble des entreprises de 
la branche, quel que soit leur nombre de salariés, il n’a pas été jugé utile et opportun de définir 
des stipulations spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.
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Aussi, dans le cadre la demande d’extension et conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent expressément que l’ob-
jet du présent avenant ne justifie pas de mesure spécifique pour les entreprises de moins de 
50 salariés.

Article 3  |  Date d’entrée en vigueur
Le présent avenant prendra effet le premier jour du mois suivant la date de publication de 

l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Article 4  |  Dépôt et extension
Le présent avenant sera déposé par la partie la plus diligente, conformément aux dispositions 

du code du travail et les parties conviennent de le présenter à l’extension auprès du ministère 
compétent, à l’expiration du délai légal d’opposition.

Fait à Paris, le 29 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3135  |  Convention collective nationale

IDCC : 489  |  INDUSTRIES DU CARTONNAGE

Convention collective nationale

IDCC : 3238  | PRODUCTION ET TRANSFORMATION DES PAPIERS  
ET CARTONS  
(29 janvier 2021)

Accord interbranche du 1er décembre 2022 
relatif aux mesures urgentes en faveur de l’emploi et de la formation  

en cas de graves difficultés économiques conjoncturelles

NOR : ASET2350009M

IDCC : 489, 3238

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CAP ;

UNIDIS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FILPAC CGT ;

FIBOPA CFE-CGC ;

FG FO construction,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Préambule

Dans un contexte de mutations technologiques, économiques, commerciales, démogra-
phiques…, et notamment en prévision d’une crise géopolitique et énergétique de grande 
ampleur, les entreprises vont être confrontées à des variations de leur activité et devoir en per-
manence s’adapter dans les prochains mois.

Les organisations syndicales d’employeurs et de salariés des industries du cartonnage et de 
la production/transformation des papiers et cartons rappellent leur attachement à la formation 
professionnelle comme moyen de maintien et de développement des compétences et de l’em-
ployabilité des salariés et de la compétitivité des entreprises. Elles réaffirment, par le présent 
accord, la volonté de la branche de se mobiliser activement pour la préservation de l’emploi, 
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par la mise en œuvre de solutions construites dans le cadre de la négociation collective et du 
dialogue social.

Par le présent accord, les parties signataires entendent définir des mesures urgentes en 
faveur de l’emploi et de la formation professionnelle afin d’accompagner les entreprises 
confrontées à de graves difficultés économiques conjoncturelles et devant s’adapter rapide-
ment aux mutations pour préparer la reprise économique dans les meilleures conditions et veil-
ler à une indépendance nationale sur la livraison de ses produits essentiels à la vie quotidienne 
(art. de papeterie, emballages, articles d’hygiène, papiers graphiques…).

Les mesures visent à maintenir les compétences, les qualifications des salariés pour les sécu-
riser dans leur emploi, et à assurer la pérennité du savoir-faire des industries du cartonnage et de 
la production / transformation des papiers et cartons en France.

Article 1er  |  Champs d’application
Le présent accord interbranche est conclu dans les champs d’application de la convention 

collective nationale du cartonnage du 17 avril 2019 (IDCC 0489) et de la convention collective 
nationale de la production et de la transformation des papiers et cartons du 29  janvier 2021 
(IDCC 3238).

Article 2  |  Objet
Les partenaires sociaux entendent ouvrir la possibilité pour l’OPCO 2i de financer les coûts 

de formation engagés par une entreprise ou un établissement pour faire face à des graves 
difficultés économiques conjoncturelles, tel que prévu à l’article L. 6332-1-3 3° du code du travail. 
Le conseil d’administration de l’OPCO 2i précisera les critères permettant de définir la notion de 
ces graves difficultés économiques conjoncturelles.

Les entreprises pouvant justifier de graves difficultés économiques conjoncturelles pourront 
demander à l’OPCO 2i, pendant une durée maximale de 2 ans, de participer aux coûts de forma-
tion engagés pour faire face à ces difficultés.

La CPNEF adresse une proposition aux instances compétentes de l’OPCO 2i sur l’enveloppe 
prévisionnelle de financement et les conditions et les modalités de prise en charge des coûts de 
formation des actions visées par le présent accord.

Les formations devront permettre l’évolution des compétences des salariés, notamment :
– les actions CQP, CQPI, CCP et CCPI ;
– les actions de formation cœur de métier (conduite d’installations industrielles, maintenance, 

animation d’équipe, logistique) ;
– les actions de formation QHSE et RSE.

La prise en charge de ces coûts pourra évoluer selon la situation de l’entreprise et les fonds 
disponibles de l’OPCO 2i.

La CPNEF suivra de manière régulière ce dispositif au moins 2 fois par an et en établira un 
bilan annuel.

Article 3  |  Financement
La prise en charge par l’OPCO 2i sera la suivante :
– coûts pédagogiques : 100 % ;
– rémunération des salariés  (comprenant les salaires ainsi que les charges sociales légales 

et conventionnelles dues par l’employeur au titre des salariés concernés) : dans la limite de 
30 euros de l’heure ;
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– les plafonds relatifs aux frais de repas, de transport et d’hébergement seront fixés dans les 
limites prévues par la CPNEF.

Le montant prévisionnel de l’enveloppe budgétaire souhaitée par les parties signataires est 
de 2 millions d’euros pour la durée de l’accord.

Article 4  |  Procédure de dépôt et d’extension
Le présent accord sera soumis à la procédure d’extension par la partie la plus diligente en 

application des articles L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Dans le cadre de cette demande d’extension, pour la totalité du présent accord et conformé-
ment aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent 
expressément que l’objet du présent accord ne justifie ou ne nécessite pas de mesures spéci-
fiques ou un traitement différencié pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5  |  Date d’application et durée de l’accord
Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2023 pour une durée de 2 ans.

Les procédures de révision et de dénonciation de cet accord sont celles prévues par le code 
du travail.

Fait à Paris, le 1er décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective départementale

IDCC : 860  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES ET CONNEXES  
(Finistère)  
(9 avril 1976)  
(Bulletin officiel n° 1994-6 bis)  
(Étendue par arrêté du 11 septembre 1979,  
Journal officiel du 8 novembre 1980)

Avenant du 26 avril 2022  
relatif à la révision des dispositions conventionnelles territoriales

NOR : ASET2251547M

IDCC : 860

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Finistère,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Depuis 2016, les partenaires sociaux nationaux de la métallurgie se sont engagés dans un 
processus de refonte des dispositions conventionnelles de cette branche. La négociation de la 
convention collective nationale de la métallurgie, issue de ces travaux, est arrivée à son terme. 
Elle a permis de construire un texte équilibré qui vise à bâtir le modèle social de l’industrie de 
demain en alliant progrès social et développement économique. Le texte a été définitivement 
signé le 7 février 2022 et entrera en vigueur le 1er janvier 2024, sous réserve des dispositions 
particulières relatives à la protection sociale complémentaire.

À compter de ces échéances, la convention collective nationale de la métallurgie sera pleine-
ment applicable en lieu et place des dispositions conventionnelles territoriales auxquelles les 
entreprises comprises dans leur champ d’application sont actuellement soumises.

Dans cette perspective, la convention collective territoriale de la métallurgie et des industries 
connexes du Finistère (IDCC 0860) et les accords, conclus dans le champ de celle-ci ont voca-
tion à disparaître à compter de ces dernières échéances.
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Pour ce faire, les partenaires sociaux décident de conclure le présent avenant dont l’objet est 
de mettre fin à l’application des textes susmentionnés.

Article 1er  |  Objet de l’avenant
Les partenaires sociaux conviennent que la convention collective territoriale de la métallurgie 

et des industries connexes du Finistère (IDCC 0860), ses avenants et annexes, ainsi que l’en-
semble des accords collectifs, leurs avenants et annexes, conclus dans le champ de cette 
convention collective territoriale, ou dans un champ plus restreint, sont abrogés et cessent de 
produire leurs effets à compter de l’entrée en vigueur de la convention collective nationale de la 
métallurgie, soit le 1er janvier 2024.

Sont notamment visés :
– la convention collective de la métallurgie et des industries connexes du Finistère ;
– l’avenant n° 40 dit « Avenant mensuels » ;
– l’avenant n° 2 relatif à certaines catégories de mensuels ;
– l’accord fixant les règles de fonctionnement de la commission paritaire de l’emploi de la 

métallurgie du Finistère ;
– l’avenant n°  60 relatif aux rémunérations minimales hiérarchiques (RMH) à compter 

du 1er mars 2022 ;
– l’avenant n° 61 relatif aux taux effectifs garantis annuels (TEGA) à compter de 2022.

Article 2  |  Dispositions spécifiques à la protection sociale
Les partenaires sociaux conviennent que l’article 1er du présent avenant n’est pas applicable 

aux dispositions conventionnelles territoriales (ainsi qu’à leurs annexes) relatives à la protection 
sociale et conclues dans le champ de la convention collective territoriale de la métallurgie et des 
industries connexes du Finistère (IDCC 0860) à savoir, l’avenant n° 34 relatif à la prévoyance.

La disparition de ces dispositions est organisée différemment, afin de tenir compte de l’entrée 
en vigueur spécifique du titre XI et de l’annexe 9 de la convention collective nationale de la 
métallurgie, relatifs à la protection sociale complémentaire.

Ainsi, les partenaires sociaux conviennent que les dispositions conventionnelles territo-
riales (ainsi que leurs annexes), relatives à la protection sociale et conclues dans le champ de 
la convention collective territoriale susmentionnée, disparaissent et cessent de produire leurs 
effets à compter du premier jour du mois suivant la date de publication de l’arrêté d’exten-
sion de la convention collective nationale de la métallurgie au Journal officiel et au plus tôt 
le 1er janvier 2023.

À partir de cette échéance, seuls le titre XI et l’annexe 9 de la convention collective nationale 
de la métallurgie sont applicables aux entreprises, lesquelles conservent la possibilité de mettre 
en place un régime à leur niveau, sous réserve de prévoir des garanties au moins équivalentes à 
celles stipulées au niveau national.

Les partenaires sociaux souhaitent rappeler que les dispositions territoriales relatives à la pro-
tection sociale ne concernent pas la garantie de maintien de salaire.

Article 3  |  Durée
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4  |  Entrée en vigueur de l’avenant
Le présent avenant entre en vigueur au lendemain de la date de son dépôt et entraîne la 

révision-extinction des dispositions territoriales aux dates indiquées aux articles précédents.
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Article 5  |  Formalités de publicité et de dépôt
Le présent avenant est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune 

des organisations représentatives, dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du 
travail, et dépôt, dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du même code, auprès des ser-
vices centraux du ministre chargé du travail et du greffe du conseil de prud’hommes de Brest.

Fait à Brest, le 26 avril 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective départementale

IDCC : 860  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES ET CONNEXES  
(Finistère)  
(9 avril 1976)  
(Bulletin officiel n° 1994-6 bis)  
(Étendue par arrêté du 11 septembre 1979,  
Journal officiel du 8 novembre 1980)

Avenant n° 62 du 18 novembre 2022  
relatif aux taux effectifs garantis annuels (TEGA)

NOR : ASET2251562M

IDCC : 860

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Finistère,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC,

d’autre part,

il a été arrêté et convenu ce qui suit :

Article 1er

Les taux effectifs garantis annuel (TEGA), base 151,67 heures par mois, pour un horaire heb-
domadaire de travail effectif de 35 heures sont fixés à partir de l’année 2022 dans le barème 
annexé au présent avenant.

Article 2

Les conditions d’application de ces TEGA sont celles qui ont été définies aux articles  de 
l’avenant mensuel de la convention collective.

Article 3

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés visés à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.
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Article 4
Le présent avenant sera déposé à la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi du Finistère et au conseil de prud’hommes de Brest.

La partie la plus diligente formulera une demande d’extension auprès des services du minis-
tère du travail et de l’emploi dans les conditions prévues aux articles  L.  2231-6,  D.  2231-2 
et D. 2231-3 du code du travail.

Fait à Brest, le 18 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

�Barème des taux effectifs garantis annuel (TEGA) pour 2022

Barème pour un horaire hebdomadaire correspondant à la durée légale du travail de 35 heures.

Niveau Échelon Coefficient TEGA 2022

I

1 140 19 830 €

2 145 19 850 €

3 155 19 900 €

II

1 170 20 300 €

2 180 20 500 €

3 190 21 000 €

III

1 215 21 400 €

2 225 21 500 €

3 240 22 200 €

IV

1 255 23 000 €

2 270 24 200 €

3 285 25 200 €

V

1 305 26 400 €

2 335 28 700 €

3 365 31 250 €

395 33 800 €
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Convention collective départementale

IDCC : 898  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, MÉCANIQUES, 
ÉLECTRIQUES, CONNEXES ET SIMILAIRES  
(Allier)  
(21 juillet 1976)  
(Étendue par arrêté du 17 octobre 1978,  
Journal officiel du 17 novembre 1978)

Accord du 7 octobre 2022  
relatif à la fixation du barème de taux effectifs garantis annuels (TEGA)

NOR : ASET2251564M

IDCC : 898

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Auvergne,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

À compter de l’année 2022, les taux effectifs garantis annuels établis sur la base d’un horaire 
hebdomadaire de 35 heures soit 151,67 heures par mois, pour chacun des divers niveaux et éche-
lons de la classification découlant de l’accord national du 21 juillet 1975 modifié, sont les suivants :

Niveau Coefficient
Pour un horaire  

de 151,67 heures

I

140 20 148 €

145 20 198 €

155 20 248 €

II

170 20 298 €

180 20 348 €

190 20 398 €
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Niveau Coefficient
Pour un horaire  

de 151,67 heures

III

215 20 842 €

225 21 436 €

240 22 592 €

IV

255 23 430 €

270 24 633 €

285 25 967 €

V

305 27 857 €

335 30 449 €

365 33 558 €

395 35 939 €

Ces taux effectifs garantis annuels constituant une garantie distincte de celle visée par l’accord 
du 13 juin 1980 n’ont pas à supporter la majoration de 5 ou 7 % prévue par ledit accord.

Article 2
Ces taux effectifs garantis annuels s’appliquent dans les conditions définies à l’article 1er de 

l’avenant n° 15 du 24 janvier 1995 introduisant les nouvelles dispositions de l’article 47, para-
graphe a, dans la convention collective du 21 juillet 1976.

Article 3
Les taux effectifs garantis annuels comprennent les compensations pécuniaires versées pour 

l’ensemble des réductions de la durée du travail.

Article 4
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée. Les parties conviennent expressé-

ment qu’il s’appliquera jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 5
Les parties signataires réaffirment leur volonté de voir s’appliquer effectivement le principe de 

l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes pour un travail de même valeur.

Le respect de ce principe constitue un élément essentiel de la dynamique d’égalité profession-
nelle et de mixité des emplois indispensables au développement économique de notre société 
et à la reconnaissance de la place des femmes dans le monde du travail.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 6
Le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune 

des organisations représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du 
travail et dépôt dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du même code.

Fait à Clermont-Ferrand, le 7 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective d’arrondissement

IDCC : 1007  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, MÉCANIQUES, CONNEXES 
ET SIMILAIRES  
(Thiers)  
(11 avril 1979)  
(Étendue par arrêté du 16 mai 1980,  
Journal officiel du 8 juin 1980)

Avenant n° 87 du 7 octobre 2022  
relatif aux taux effectifs garantis annuels,  

aux rémunérations minimales hiérarchiques  
et au salaire de base horaire des travailleurs à domicile

NOR : ASET2251563M
IDCC : 1007

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UIMM Auvergne,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT ;
FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

À compter de l’année 2022, les taux effectifs garantis annuels, établis sur la base d’un horaire 
hebdomadaire de 35 heures, soit 151,67 heures par mois, pour chacun des divers niveaux et éche-
lons de la classification découlant de l’accord national du 21 juillet 1975 modifié, sont les suivants :

(Voir page suivante.)
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Niveau Coefficient
Pour un horaire  

de 151,67 heures

I

140 20 148 €

145 20 198 €

155 20 248 €

II

170 20 298 €

180 20 348 €

190 20 398 €

III

215 20 842 €

225 21 436 €

240 22 592 €

IV

255 23 430 €

270 24 633 €

285 25 967 €

V

305 27 857 €

335 30 449 €

365 33 558 €

395 35 939 €

Les taux effectifs garantis annuels comprennent les compensations pécuniaires versées pour 
l’ensemble des réductions de la durée du travail.

Article 2
Les salaires de base horaire des travailleurs à domicile seront les suivants à compter du 

1er décembre 2022 :
– monteurs-cloueurs : 9, 82 euros ;
– monteurs-ajusteurs : 11,67 euros ;
– polisseurs et trempeurs : 13,17 euros.

Ces salaires s’entendent frais professionnels compris à l’exception des monteurs-cloueurs 
pour lesquels il n’existe aucun frais professionnel.

Article 3
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée. Les parties conviennent qu’il s’appli-

quera jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 4
Les parties signataires réaffirment leur volonté de voir s’appliquer effectivement le principe de 

l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes pour un travail de même valeur.

Le respect de ce principe constitue un élément essentiel de la dynamique d’égalité profession-
nelle et de mixité des emplois indispensable au développement économique de notre société et 
à la reconnaissance de la place des femmes dans le monde du travail.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.
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Article 5
Le présent accord a été fait en nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune 

des organisations syndicales représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du 
code du travail et dépôt dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du même code.

Fait à Clermont-Ferrand, le 7 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective régionale

IDCC : 1059  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES, ÉLECTRIQUES,  
ÉLECTRONIQUES ET CONNEXES  
(Midi-Pyrénées)  
(21 février 1980)  
(Étendue par arrêté du 8 juillet 1987,  
Journal officiel du 22 juillet 1987)

Avenant du 17 octobre 2022  
à l’accord du 16 février 2022  

relatif à la fixation des barèmes des taux effectifs garantis,  
des rémunérations minimales hiérarchiques

NOR : ASET2251548M
IDCC : 1059

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UIMM Midi-Pyrénées,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FO métaux ;
CFE-CGC SIPEM,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Compte tenu de l’évolution des données économiques et des modifications intervenues dans 
certains paramètres, il est convenu de procéder à un réajustement du barème des taux effectifs 
garantis « TEG » pour l’année 2022 et des rémunérations minimales hiérarchiques.

Article 1er  |  Taux effectifs garantis
Dans le cadre des dispositions de l’article 6-1 B de l’avenant « Mensuels » à la convention col-

lective du 1er avril 1980, les barèmes joints en annexe fixent les taux effectifs garantis.

Les barèmes figurant en annexe remplacent ceux fixés par l’avenant du 16 février 2022.

Article 2  |  Rémunérations minimales hiérarchiques
Dans le cadre des dispositions de l’article 6-1 A de l’avenant « Mensuels » à la convention 

collective du 1er avril 1980, les barèmes des rémunérations minimales hiérarchiques résultant de 
l’avenant du 16 février 2022 sont remplacés par les barèmes figurant en annexe.
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À compter du 1er novembre 2022, il est appliqué une valeur de point commune à tous les 
départements couverts par la convention collective du 1er avril 1980.

La valeur du point, base 151,67 heures, pour un horaire hebdomadaire de travail effectif de 
35 heures est fixée comme suit :

 ■ Pour la Haute-Garonne et Midi-Pyrénées : 4,90 €.

Article 3
L’article 7 de l’avenant du 16 février 2022 est rédigé comme suit. Le présent avenant est conclu 

à durée déterminée. Il cessera de produire ses effets le 31 décembre 2023.

Article 4  |  Entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 5
Le présent accord fera l’objet des mesures de publicité prévues par la législation en vigueur.

Fait à Beauzelle, le 17 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

�Barèmes des taux effectifs garantis à partir de l’année 2022

Barème, base 151,67 heures, pour un horaire hebdomadaire de travail effectif de 35 heures.

��Haute-Garonne et Midi-Pyrénées

(En euros.)

Coefficient TEG annuel

Niveau I

1° échelon 140 19 745

2° échelon 145 19 795

3° échelon 155 19 847

Niveau II

1° échelon 170 19 950

2° échelon 180 20 272

3° échelon 190 20 625

Niveau III

1° échelon 215 21 294

2° échelon 225 21 683

3° échelon 240 22 352

Niveau IV

1° échelon 255 23 042

2° échelon 270 23 830

3° échelon 285 24 844

Niveau V

1° échelon 305 26 225

2° échelon 335 28 725

3° échelon 365 31 443

395 34 537
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Brochure n° 3218  |  Convention collective nationale

IDCC : 1261  | ACTEURS DU LIEN SOCIAL ET FAMILIAL  
(Centres sociaux et socioculturels, associations d’accueil de jeunes  
enfants, associations de développement social local)

Avenant n° 08-22 du 27 octobre 2022  
relatif au régime de prévoyance

NOR : ASET2251533M

IDCC : 1261

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ELISFA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FSS CFDT ;

FNAS FO ;

USPAOC CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de la révision quinquennale du régime de prévoyance, les partenaires sociaux 
se sont accordés pour renégocier les dispositifs conventionnels de ce régime. Ainsi, le présent 
avenant a pour objet de réviser le chapitre XIII de la convention collective relatif au régime de 
prévoyance obligatoire pour les salariés de la branche des acteurs du lien social et familial.

Le nouvel avenant s’applique aux entreprises relevant de la branche des acteurs du lien social 
et familial comme un socle minimum de garanties.

Article 1er  |  Cadre juridique

Le présent avenant a pour objet de modifier et de remplacer le a) de l’article 11 du chapitre XIII 
intitulé « Prévoyance » de la convention collective nationale des acteurs du lien social et familial.

Article 2  |  Champs d’application de l’avenant

Le présent avenant s’applique à toutes les entreprises de la branche quel que soit leur effectif.
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En effet, les cas de maintien obligatoire des garanties du régime de prévoyance prévus dans 
le cadre de cet avenant s’appliquent aux entreprises indépendamment du nombre de salariés 
équivalent temps plein. Il n’y a donc pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques pour les entre-
prises de moins de 50 salariés dans le cadre d’accord type compte tenu du fait que le thème de 
négociation du présent avenant, à savoir la prévoyance complémentaire, ne peut donner lieu à des 
stipulations différentes selon l’effectif de l’entreprise.

Article 3  |  Objet de l’avenant
L’article 11 dans son a sera rédigé comme suit :

« Article 11  |  Maintien du régime de prévoyance en cas de suspension du 
contrat de travail
a) Le régime de prévoyance et les cotisations salariale et patronale seront maintenues 
pour le salarié dans les cas suivants :
– congé maternité, paternité et d’accueil de l’enfant, d’adoption ;
– arrêt maladie donnant lieu au maintien de salaire incluant le délai de carence comme 

visé par les dispositions conventionnelles ;
– accident du travail, accident de trajet ou de maladie professionnelle ;
– exercice du droit de grève ;
– congé de proche aidant ;
– activité partielle ;
– congé de reclassement ;
– congé de mobilité.
En tout état de cause les garanties seront maintenues en cas de suspension du contrat 
de travail, avec maintien de salaire total ou partiel ou versement d’indemnités journalières 
complémentaires financées au moins pour partie par l’employeur. Les garanties sont éga-
lement maintenues en cas de versement par l’employeur d’un revenu de remplacement.
L’entreprise verse une contribution identique à celle versée pour les salariés actifs pen-
dant toute la période de suspension du contrat de travail indemnisé. Parallèlement, le 
salarié doit obligatoirement continuer à s’acquitter de sa part de cotisation. Dès lors 
qu’il n’y a pas maintien de salaire total ou partiel par l’employeur, le salarié devra s’ac-
quitter de sa contribution directement auprès de l’organisme assureur. »

Article 4  |  Révision
Les dispositions du présent avenant pourront être révisées conformément aux dispositions 

légales et conventionnelles.

Dans l’hypothèse où le « Contrat de garanties collectives » serait résilié à l’initiative de tous les 
organismes recommandés ou des partenaires sociaux, ces derniers se réuniront pour trouver 
une solution de remplacement.

Article 5  |  Entrée en vigueur, dépôt et extension
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Dans les conditions légales et réglementaires, le présent avenant entre en vigueur au 
1er janvier 2023.

Il fait l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministère chargé du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.



BOCC  2023-01  TRA 42

Dans les conditions fixées par les articles L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code 
du travail, les signataires en demandent l’extension. L’accord s’appliquera à l’ensemble 
de la branche professionnelle au premier jour du mois suivant la publication de son arrêté 
d’extension.

Fait au Kremlin-Bicêtre, le 27 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3151  |  Convention collective nationale

IDCC : 1316  | TOURISME SOCIAL ET FAMILIAL

Avenant n° 73 du 7 novembre 2022  
relatif aux minima conventionnels

NOR : ASET2251538M

IDCC : 1316

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
HEXOPÉE ;
FFTV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FS CFDT ;
SNEPAT FO ;
CFE-CGC santé social,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet la fixation des minima conventionnels dans la branche du 
tourisme social et familial afin de tenir compte de l’évolution du coût de la vie, qui a donné lieu 
à des augmentations successives du Smic au 1er janvier, 1er mai et 1er août 2022 et de servir un 
objectif d’attractivité de la branche professionnelle.

Le présent avenant modifie les dispositions issues de l’avenant n° 72 du 1er juin 2022 ayant le 
même objet.

Article 1er  |  Champ d’application
Le présent avenant s’applique à l’ensemble des structures entrant dans le champ d’application 

de la convention collective du tourisme social et familial (IDCC 1316).

Article 2  |  Grille des salaires minimums conventionnels
La grille des minima conventionnels applicable dans la branche est modifiée comme suit :

Niveau Minimum conventionnel (montants bruts)

A 1 688 €

B 1 723 €
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Niveau Minimum conventionnel (montants bruts)

C 1 749 €

D 1 880 €

E 2 140 €

F 2 493 €

G 3 108 €

Article 3  |  Dispositions relatives à l’égalité de rémunération entre les femmes et 
les hommes

Conformément notamment aux articles L. 2241-8 et L. 2241-11 du code du travail et à l’accord 
de branche du 27 mai 2019 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, 
les partenaires sociaux rappellent leur attachement aux principes d’égalité de rémunération et 
de non-discrimination.

Ainsi, les entreprises doivent assurer un niveau de salaire identique entre les femmes et les 
hommes pour un même métier, à niveaux de responsabilités et d’expériences professionnelles 
comparables. Les partenaires sociaux souhaitent insister sur la nécessité d’examiner les éven-
tuelles disparités de salaires entre les femmes et les hommes afin de pouvoir les supprimer ou 
à défaut, les réduire.

Afin d’évaluer la situation comparée des femmes et des hommes dans la branche, les parte-
naires sociaux s’appuient sur des travaux indépendants menés régulièrement notamment le 
rapport de branche 2020.

Article 4  |  Dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés
Compte-tenu de sa nature et de son objet le présent avenant ne nécessite pas de dispositions 

particulières pour les entreprises de moins de 50 salariés, il s’applique à l’ensemble des entre-
prises de la branche.

Article 5  |  Ouverture négociations futures
Les partenaires sociaux conviennent de se réunir en début d’année 2023 pour ouvrir des négo-

ciations sur les thématiques suivantes :
– les heures supplémentaires ;
– le télétravail.

Article 6  |  Entrée en vigueur et dispositions diverses
Il entre en vigueur au lendemain de la publication de l’arrêté d’extension et au plus tôt 

le 1er janvier 2023.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

À l’expiration du délai d’opposition, le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt, de 
publicité et d’extension conformément aux dispositions légales.

Il pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 7 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3131  |  Convention collective nationale

IDCC : 1404  | ENTREPRISES DE MAINTENANCE, DISTRIBUTION  
ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES, DE TRAVAUX PUBLICS,  
DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION, DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE  
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

Avenant n° 2 du 14 novembre 2022  
à l’accord du 29 mars 2018  

relatif à la conclusion d’un accord d’intéressement et d’un plan d’épargne

NOR : ASET2251537M

IDCC : 1404

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SEDIMA ;

DLR ;

FNAR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FCM FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Un avenant n° 1 a été conclu le 26 novembre 2021 afin de modifier les dispositions de l’accord 
du 29 mars 2018 relatif à la conclusion d’un accord d’intéressement et d’un plan d’épargne.

Le présent avenant a pour objet de compléter cet avenant n° 1.

Conformément aux dispositions du décret du 27  octobre  2021 précisant les conditions et 
délais d’agrément des accords de branche d’épargne salariale en application de la loi d’accéléra-
tion et de simplification de l’action publique du 7 décembre 2020, il est indiqué au sein du pré-
sent avenant les conditions d’adhésion de l’entreprise à l’accord de branche dans sa rédaction 
agréée afin de bénéficier de l’agrément de cet accord.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Le présent avenant a également vocation à actualiser l’accord du 29 mars 2018 compte tenu 
des nouvelles dispositions issues de la loi du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat en matière d’intéressement.

Article 1er

L’accord du 29 mars 2018 tel qu’il résulte de l’avenant n° 1 en date du 26 novembre 2021 est 
modifié de la manière suivante :

Il est ajouté en dernier paragraphe du préambule de l’accord :

« L’adhésion s’effectue soit par accord dans les conditions prévues par le code du 
travail pour les entreprises d’au moins 50  salariés soit dans celles de moins de 
50 salariés, par décision unilatérale d’adhésion de l’employeur. »

Article 2

En application des dispositions de la loi pouvoir d’achat, l’article 2 de l’annexe accord d’inté-
ressement à l’accord du 29 mars 2018 dans sa rédaction issue de l’avenant numéro 1 daté du 
26 novembre 2021 est remplacé par la rédaction suivante :

L’article 2 de l’annexe « Accord d’intéressement » est remplacé par la rédaction suivante :

« Le présent accord est conclu pour une durée de (cocher l’option retenue) :
◻ Un exercice social.
◻ Deux exercices sociaux.
◻ Trois exercices sociaux.
◻ Quatre exercices sociaux.
◻ Cinq exercices sociaux.
Il s’applique ainsi, à compter du…………, soit jusqu’au………… Il expirera à cette 
date sans autre formalité. »

Article 3

Concernant la répartition de l’intéressement, l’article 5.1 de l’accord du 29 mars 2018 est com-
plété par un dernier alinéa ainsi rédigé : « Les périodes de congé de paternité et d’accueil de 
l’enfant sont assimilées à des périodes de présence. »

Article 4

À l’issue de la procédure de signature, le texte du présent avenant sera notifié à l’ensemble 
des organisations représentatives.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail 
relatives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Compte tenu de son 
objet, il ne peut y avoir de modalités particulières pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Les parties signataires demandent l’extension et l’agrément le plus rapidement possible du 
présent avenant.

Il a été conclu pour une durée indéterminée.

Dans les conditions prévues par ces mêmes dispositions, le présent avenant a été fait en un 
nombre suffisant d’exemplaires pour être notifié à chacune des organisations représentatives 
afin de permettre le cas échéant l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies 
par la loi.
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Sous réserve de l’exercice du droit d’opposition, il sera ensuite déposé au secrétariat greffe du 
conseil de prud’hommes de paris et aux services centraux du ministère du travail.

Fait à Paris, le 14 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3233  |  Convention collective nationale

IDCC : 1405  | EXPÉDITION ET EXPORTATION DE FRUITS ET LÉGUMES

Avenant n° 28 du 26 octobre 2022  
relatif à la grille des salaires conventionnels au 1er novembre 2022

NOR : ASET2251545M
IDCC : 1405

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
ANEEFEL,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;
CFTC CSFV ;
FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Il a été décidé la mise en place d’une nouvelle grille des salaires conventionnels applicable 
au 1er novembre 2022. Celle-ci est adressée aux pouvoirs publics pour extension au titre de 
l’article L. 2231-6 du code du travail.

Compte-tenu de l’objet de l’accord, il n’y a pas de dispositions spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés.

Les partenaires sociaux affirment leur attachement à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes et, conformément aux dispositions des articles L. 2241-1 et suivants 
du code du travail, s’engagent à la suppression des écarts de rémunérations et à promouvoir 
l’objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Fait à Paris, le 26 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Annexe

�Grille conventionnelle pour l’horaire légal (35 heures/semaine)

Applicable au 1er novembre 2022.

(En euros.)

Catégorie Niveau Salaire

Ouvrier / employé

I 1 678,95

I bis 1 698

II 1 711

III 1 722

IV 1 785

V 1 805

Technicien / AM
I 2 036

II 2 197

Cadre I 3 167

Cadre de direction II 3 741
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Brochure n° 3155  |  Convention collective nationale

IDCC : 1411  | AMEUBLEMENT  
(Fabrication)

Brochure n° 3113  |  Convention collective nationale

IDCC : 2089  |  INDUSTRIE DES PANNEAUX À BASE DE BOIS

Accord du 21 avril 2022  
relatif à la mise en œuvre du dispositif de reconversion  

ou promotion par l’alternance (Pro-A)

NOR : ASET2251558M

IDCC : 1411, 2089

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNAMA ;

UIPP ;

Ameublement français,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

BATIMAT TP CFTC ;

CGT FNSCBA ;

FG FO construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a intro-
duit le dispositif de reconversion ou promotion par l’alternance ci-après dénommée « Pro-A ».

Eu égard aux profondes mutations économiques auxquelles les entreprises de la branche de 
la fabrication de l’ameublement et de l’industrie des panneaux à base de bois doivent faire face, 
les partenaires sociaux conviennent du présent accord afin de rendre ce dispositif Pro-A mobili-
sable pour les entreprises et leurs salariés et ce, afin de favoriser l’employabilité dans la branche 
à travers la facilitation de l’accès aux formations certifiantes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Les formations visées dans le présent accord ont été retenues au vu des constats ou antici-
pations de mutations de l’activité et du risque d’obsolescence des compétences des salariés.

Le dispositif Pro-A constitue pour les salariés l’opportunité de promotion, de reconversion et 
d’évolution sociale ou professionnelle.

Article 1er  |  Champ d’application
Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises relevant du champ conventionnel 

défini à l’article 1er de l’accord du 28 mai 2021 étendu par arrêté du 17 septembre 2021, à savoir 
les entreprises de la fabrication de l’ameublement (IDCC 1411) et de l’industrie des panneaux à 
base de bois (IDCC 2089).

Dans le cadre de la demande d’extension du présent avenant et conformément aux disposi-
tions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent expressément 
que l’objet du présent accord ne justifie pas de mesure spécifique pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.

Article 2  |  Objet
La Pro-A a pour objet de permettre au salarié de changer de métier ou de profession, ou de 

bénéficier d’une promotion sociale ou professionnelle par des actions de formation ou par des 
actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience.

Article 3  |  Bénéficiaires
La Pro-A concerne les salariés visés à l’article L. 6324-1 du code du travail.

Il s’agit en particulier des salariés en contrat à durée indéterminée, les salariés bénéficiaires d’un 
contrat unique d’insertion à durée indéterminée conclu en application de l’article L. 5134-19-1 du 
code du travail et les salariés en position d’activité partielle mentionnée à l’article L. 5122-1 du 
code du travail.

En application de l’article D. 6324-1-1, la Pro-A concerne les salariés dont la qualification est 
inférieure à un niveau de qualification sanctionné par une certification professionnelle enregis-
trée au répertoire national des certifications professionnelles et correspondant au grade de 
la licence. La reconversion ou la promotion par alternance permet à ces salariés d’atteindre 
un niveau de qualification supérieur ou identique à celui qu’ils détiennent au moment de leur 
demande de reconversion ou de promotion par l’alternance.

Article 5  |  Durée de la Pro-A
La reconversion ou la promotion par l’alternance est d’une durée comprise entre six et 

douze mois.

Lorsqu’elle vise à l’acquisition d’un CQP de la branche ou d’un CQPI mis en œuvre dans la 
branche, la durée de l’action de formation peut être portée jusqu’à vingt-quatre mois.

Pour les personnes suivantes, elle peut être portée jusqu’à trente-six mois :
– les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus, afin de compléter leur formation initiale, qui 

n’ont pas validé un second cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont pas titulaires 
d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ;

– les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus, afin de compléter leur formation initiale, ins-
crites depuis plus d’un an sur la liste des demandeurs d’emploi ;

– les demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus inscrits depuis plus d’un an sur la liste des 
demandeurs d’emploi ;
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– Les personnes bénéficiaires :
– du revenu de solidarité active ;
– de l’allocation de solidarité spécifique ;
– ou de l’allocation aux adultes handicapés.

Article 5  |  Certifications professionnelles éligibles

Conformément aux dispositions légales en vigueur, le socle de connaissance et de compé-
tences professionnelles Cléa et Cléa numérique sont éligibles à la Pro-A.

La liste des certifications rendues éligibles à la Pro-A dans la branche est définie à l’annexe 1 
du présent accord et les éléments d’analyse qui justifient le choix des certifications profession-
nelles retenues sont développés en annexe 2 du présent accord.

Article 6  |  Actions de formation

Lorsque la reconversion ou la promotion par alternance prévoit des actions de formation, ces 
dernières associent des enseignements généraux, professionnels et technologiques dispensés 
dans des organismes publics ou privés de formation ou, lorsqu’elle dispose d’un service de 
formation, par l’entreprise et l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entreprise d’une ou 
plusieurs activités professionnelles en relation avec les qualifications recherchées.

Article 7  |  Contrat de travail du salarié

Le contrat de travail du salarié fait l’objet d’un avenant qui précise la durée et l’objet de la 
reconversion ou de la promotion par alternance.

Les avenants ainsi conclus sont déposés auprès de l’opérateur de compétences interindus-
triel « OPCO 2i ».

Pendant la durée de la mise en œuvre de la Pro-A, le salarié bénéficie du maintien de sa rému-
nération.

Article 8  |  Tutorat

L’employeur désigne, parmi les salariés de l’entreprise, un tuteur chargé d’accompagner 
chaque bénéficiaire de la reconversion ou la promotion par l’alternance.

Le tuteur est choisi parmi les salariés qualifiés de l’entreprise.

Le salarié choisi pour être tuteur doit être volontaire et justifier d’une expérience professionnelle 
d’au moins deux ans dans une qualification en rapport avec l’objectif de professionnalisation visé. 
Lorsqu’il est salarié, le tuteur ne peut exercer simultanément ses fonctions à l’égard de plus de 
trois salariés bénéficiaires de contrats de professionnalisation ou d’apprentissage ou de Pro-A.

Toutefois, l’employeur peut, notamment en l’absence d’un salarié qualifié répondant aux 
conditions prévues au paragraphe ci-dessus, assurer lui-même le tutorat dès lors qu’il remplit 
les conditions de qualification et d’expérience. L’employeur ne peut assurer simultanément le 
tutorat à l’égard de plus de deux salariés.

Les missions du tuteur sont les suivantes :
– accueillir, aider, informer et guider les bénéficiaires du contrat de professionnalisation ;
– organiser avec les salariés intéressés l’activité de ces bénéficiaires dans l’entreprise et 

contribuer à l’acquisition des savoir-faire professionnels ;
– veiller au respect de l’emploi du temps du bénéficiaire ;
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– assurer la liaison avec l’organisme ou le service chargé des actions d’évaluation, de forma-
tion et d’accompagnement des bénéficiaires à l’extérieur de l’entreprise ;

– participer à l’évaluation du suivi de la formation.

L’employeur laisse au tuteur le temps nécessaire pour exercer ses fonctions et se former.

Article 9  |  Prise en charge financière
Les frais engagés dans le cadre de la Pro-A sont financés par l’OPCO 2i dans les conditions ci-

après.

Les frais pouvant être pris en charge par ce montrant forfaitaire sont :
– tout ou partie des frais pédagogiques ;
– tout ou partie des frais de transport et d’hébergement ;
– rémunération et charges sociales légales et conventionnelles des salariés lors de leurs formation.

La prise en charge de la rémunération et des charges sociales légales des salariés se fait dans 
la limite du coût horaire du salaire minimum interprofessionnelle de croissance par heure et 
dans la limite du salaire maintenu (minoré de l’allocation d’activité partielle le cas échéant).

Les partenaires sociaux de la branche conviennent que la définition du montant du forfait de 
prise en charge du dispositif Pro-A est renvoyée à la décision de la CPNEFP de la branche.

Article 10  |  Révision
Le présent accord pourra, à tout moment, faire l’objet d’une révision dans le cadre d’un ave-

nant conclu dans les mêmes conditions et formes.

Toute demande de révision doit être portée à la connaissance des autres parties signataires 
par lettre recommandée avec avis de réception et être accompagnée de propositions écrites.

Article 11  |  Durée et formalités relatives à l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Conformément aux articles L. 2261-1 et D. 2231-3 du code du travail, le présent accord est 
applicable à partir du jour qui suit son dépôt auprès de la direction générale du travail.

Il peut faire l’objet d’une adhésion ou d’une dénonciation par tout ou partie des signataires 
selon les conditions législatives en vigueur.

Le présent avenant sera déposé conformément à la loi et son extension sera demandée par la 
partie patronale au nom des signataires.

Fait à Paris, le 21 avril 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1  Liste des certifications éligibles à la Pro-A 
dans la branche de la fabrication de l’ameublement et de 
l’industrie des panneaux à base de bois

Sont éligibles à la Pro-A, les certifications professionnelles suivantes :

 ■ Le certificat de qualification professionnelle (CQP) :
– CQP animateur/trice d’équipe de l’ameublement ;
– CQP canneur – pailleur en ameublement et décoration ;
– CQP conducteur/conductrice de matériel automatisés pour la fabrication de l’ameublement 

(CMAFA) ;
– CQP formateur métier en revalorisation de mobilier et d’agencement ;
– CQP intervenant/intervenante en revalorisation de mobilier et d’agencement ;
– CQP monteur – assembleur en industrie de la literie ;
– CQP opérateur de finitions de l’ameublement ;
– CQP opérateur/trice de couture en ameublement ;
– CQP opérateur/trice de garnissage de l’ameublement ;
– CQP pilote de ligne automatisée de fabrication de l’ameublement ;
– CQP responsable d’équipe de l’ameublement ;
– CQP tapissier/tapissière en travaux hors atelier, dit « villier » ;
– CQP technicien/ne de maintenance industrielle de l’ameublement.

 ■ Les certificats de qualification professionnelle inter-branches (CQPI) mis en œuvre selon les 
modalités de la branche professionnelle de la fabrication de l’ameublement :

– agent logistique ;
– conducteur d’équipement industriel ;
– technicien de maintenance industrielle ;
– animateur d’équipe domaine industriel.
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Annexe 2  Enjeux face aux mutations de l’activité et 
aux risques de l’obsolescence des compétences

La branche de la fabrication de l’ameublement et de l’industrie des panneaux à base de bois 
rassemble (donnée du 3e trimestre 2021 – observatoire OPCO 2i) :

– 3 655 entreprises ayant au moins un salarié ;
– et 40 000 salariés.

Dans ces entreprises les effectifs sont répartis de la façon suivante :

Secteur de la fabrication l’ameublement

 (donnée du 3ème trimestre 2021 – observatoire OPCO 2i) : 
- 3 655 entreprises ayant au moins un salarié
- et 40 000 salariés.

Dans ces entreprises les effectifs sont répartis de la façon suivante 

Secteur de la fabrication l’ameublement 

Secteur de l’industrie des panneaux à base de bois 

Les ouvriers, principale cible des certifications définies en annexe 1 de l’accord du 21 avril 
2022, représente 63,7 % de l’emploi dans la branche de la fabrication de l’ameublement et de 
l’industrie des panneaux à base de bois (portrait statistique de branche Dares paru le 8 octobre 
2021).   

Le secteur de l’ameublement se décompose en familles de métiers suivantes : 

- Manager et administrer
- Gérer – évaluer et améliorer
- Fournir – Maintenir
- Concevoir – Créer – Innover
- Produire – Fabriquer
- Commercialiser – Diffuser

Le secteur de l’industrie des panneaux à base de bois se décompose en familles de métiers 
suivantes : 

Secteur de l’industrie des panneaux à base de bois

 (donnée du 3ème trimestre 2021 – observatoire OPCO 2i) : 
- 3 655 entreprises ayant au moins un salarié
- et 40 000 salariés.

Dans ces entreprises les effectifs sont répartis de la façon suivante 

Secteur de la fabrication l’ameublement 

Secteur de l’industrie des panneaux à base de bois 

Les ouvriers, principale cible des certifications définies en annexe 1 de l’accord du 21 avril 
2022, représente 63,7 % de l’emploi dans la branche de la fabrication de l’ameublement et de 
l’industrie des panneaux à base de bois (portrait statistique de branche Dares paru le 8 octobre 
2021).   

Le secteur de l’ameublement se décompose en familles de métiers suivantes : 

- Manager et administrer
- Gérer – évaluer et améliorer
- Fournir – Maintenir
- Concevoir – Créer – Innover
- Produire – Fabriquer
- Commercialiser – Diffuser

Le secteur de l’industrie des panneaux à base de bois se décompose en familles de métiers 
suivantes : 

Les ouvriers, principale cible des certifications définies en annexe 1 de l’accord du 21 avril 2022, 
représente 63,7 % de l’emploi dans la branche de la fabrication de l’ameublement et de l’indus-
trie des panneaux à base de bois (portrait statistique de branche Dares paru le 8 octobre 2021).

Le secteur de l’ameublement se décompose en familles de métiers suivantes :
– manager et administrer ;
– gérer – évaluer et améliorer ;
– fournir – maintenir ;
– concevoir – créer – innover ;
– produire – fabriquer ;
– commercialiser – diffuser.
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Le secteur de l’industrie des panneaux à base de bois se décompose en familles de métiers 
suivantes :

– production ;
– maintenance et ingénierie industrielle ;
– logistique industrielle ;
– commercialisation ;
– achats ;
– QHSE ;
– R&D ;
– fonctions supports.

L’étude prospective des métiers de la branche (dans la fabrication de l’ameublement) pilotée par 
la CPNE a été réalisée par le cabinet Katalyse en 2021, permettant ainsi l’identification des muta-
tions de l’activité et l’évolution des compétences dans le secteur selon les familles de métiers.

La famille de la production et de la fabrication est la famille de métier qui connaîtra à 5 ans la 
plus forte évolution des compétences (26 % des entreprises estiment que l’évolution des com-
pétences sera majeure et 57 % des entreprises estiment qu’il y aura une évolution des compé-
tences), toutes familles de métiers confondues.

Les stratégies d’optimisation et la modernisation des sites de production notamment vont 
impacter entre autres, le métier de responsable de production.

Automatisation de la production et le développement de la conduite de ligne vont impacter le 
métier d’opérateur de production et d’équipement industriels.

L’enjeu de l’optimisation des flux impactera le métier de technicien d’ordonnancement.

Plus largement, l’évolution des attentes des consommateurs notamment la demande de personnali-
sation des produits et de produits plus durables impactent les compétences traditionnelles de confec-
tion notamment du fait de l’utilisation de nouveaux matériaux dans le processus de fabrication.

La famille de métier liée à la sécurité et à la maintenance connaîtra également à 5 ans une forte 
évolution des compétences (23 % des entreprises estiment que l’évolution des compétences 
sera majeure et 48 % des entreprises estiment qu’il y aura une évolution des compétences).

La digitalisation des outils de production notamment le déploiement de « l’usine 4.0 » et donc 
les outils et solutions IT adaptés impactera les compétences du métier de technicien de mainte-
nance industrielle.

Les nouveaux enjeux liés à l’économie circulaires et le marché de la seconde main entraîne 
l’évolution des compétences en revalorisation de mobilier et d’agencement.
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Brochure n° 3246  |  Convention collective nationale

IDCC : 1518  | MÉTIERS DE L’ÉDUCATION, DE LA CULTURE, DES LOISIRS  
ET DE L’ANIMATION AGISSANT POUR L’UTILITÉ SOCIALE  
ET ENVIRONNEMENTALE (ÉCLAT)

Avenant n° 1 du 29 novembre 2022  
à l’accord du 10 décembre 2020  

relatif à l’activité partielle de longue durée (APLD)

NOR : ASET2251518M

IDCC : 1518

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
HEXOPÉE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;

CFDT ;

UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Au regard de nombreux évènements depuis deux ans qui perdurent, notamment avec la crise 
sanitaire, la guerre en Ukraine, la hausse très importante des prix de l’énergie, le dispositif de 
l’APLD demeure un outil adapté pour aider et accompagner les entreprises à y faire face.

Compte tenu de l’actualisation des dispositions légales et réglementaires (décret n° 2022-508 
du 8 avril 2022 et ordonnance n° 2022-543 du 13 avril 2022), qui prévoient une prolongation de 
la période de bénéficie de ce dispositif, les partenaires sociaux conviennent par le présent ave-
nant de modifier l’accord du 10 décembre 2020 relatif à la mise en place du dispositif d’activité 
réduite de longue durée (étendu par arrêté du 18 février 2021) au niveau de la branche éclat.

Ce préambule vient ainsi en complément du préambule de l’accord du 10 décembre 2020 relatif 
à l’APLD. Ainsi, les dispositions prévues dans le cadre cet avenant permettrait aux structures ayant 
mis en œuvre ce dispositif de pouvoir bénéficier de cette prolongation et ce pour les situations 
prévues dans le préambule de l’accord du 10 décembre 2020 mais également de celui prévu par 
le présent avenant.

Par ailleurs, les partenaires sociaux conviennent d’apporter en plus les modifications suivantes 
à l’accord du 10 décembre 2020 relatif à l’APLD.
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Article 1er  |  Stipulations pour les entreprises de moins de 50 salariés
Il est rappelé qu’en application de l’article  L.  2261-23-1 du code du travail, les signataires 

conviennent que le contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de stipulations spé-
cifiques aux entreprises de moins de cinquante (50) salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du 
code du travail, dans la mesure où l’accord a vocation à s’appliquer à toutes les entreprises de la 
branche, quelle que soit leur taille.

Article 2  |  Modification de l’article 3 de l’accord du 10 décembre 2020 relatif à l’APLD
Le point 4 de l’alinéa 3 de l’article 3 est remplacé par :

« 4° La date à partir de laquelle et la période durant laquelle le bénéfice de l’APLD 
est sollicité, sans rétroactivité possible. Pour mémoire, le bénéfice du dispositif est 
accordé dans la limite 36 mois, consécutifs ou non, sur une période de 48 mois 
consécutifs à compter du premier jour de la première période d’autorisation d’activité 
partielle accordée par l’autorité administrative. »

Article 3  |  Modification de l’article 5 de l’accord du 10 décembre relatif à l’APLD
L’alinéa 4 de l’article 5 remplacé par :

« Cette réduction s’apprécie par salarié sur la durée d’application de l’APLD prévue par 
le document unilatéral élaboré par l’employeur visé à l’article 3, dans la limite d’une 
durée de 36 mois, consécutifs ou non, sur une période de 48 mois consécutifs, qui 
court à compter du premier jour de la première période d’autorisation d’activité par-
tielle accordée par l’autorité administrative. La réduction d’horaire peut conduire à la 
suspension temporaire de l’activité. »

Article 4  |  Modification de l’article 10 de l’accord du 10 décembre 2020 relatif à l’APLD
Les termes « jusqu’au 30 juin 2022 » inscrits dans l’article 10 sont remplacés par « jusqu’au 

31 décembre 2022 ».

Les termes « il est conclu pour une durée déterminée » sont remplacés par « il est conclu pour 
une durée déterminée, soit jusqu’au 31 décembre 2026 ».

Article 5  |  Dispositions diverses
Le présent avenant fera l’objet des formalités de publicité, de dépôt et d’extension conformé-

ment aux dispositions légales applicables.

Il est soumis aux mêmes règles de validité, de révision et de publicité que l’accord qu’il modifie.

Il entrera en application au lendemain de la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 29 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3090  |  Convention collective nationale

IDCC : 1527  |  IMMOBILIER  
(Administrateurs de biens, sociétés immobilières, agents immobiliers, etc.)

Avenant n° 96 du 23 novembre 2022  
relatif à la mise en conformité de la convention collective

NOR : ASET2251529M

IDCC : 1527

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNAIM ;

SNPI ;

UNIS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FS CFDT ;

SNUHAB CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Consécutivement à l’évolution du code du travail sur plusieurs points, ainsi qu’aux différents 
avenants signés dans la branche, les partenaires sociaux ont décidé de mettre en conformité les 
articles 4.4, 12.3, 22, 25.2 de la convention collective et article 5.1 de l’annexe IV.

Article 1er  |  Mise en conformité des dispositions de la convention collective

Les articles suivants de la convention collective sont modifiés par les présentes dispositions :

« Article 4.4  |  Domiciliation
La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation siège au 
COPI,  BP 30855,  75828 Paris Cedex  17. Son secrétariat technique est assuré à la 
même adresse par le comité des organisations patronales des professions immobi-
lières (COPI). »
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« Article 12.3  |  La visite médicale de reprise après suspension de contrat
Tout salarié bénéficie d’une visite médicale de reprise de travail après un arrêt consé-
cutif à l’un des motifs suivants :
– après un congé de maternité ;
– après une absence pour cause de maladie professionnelle ;
– après une absence d’au moins trente jours pour cause d’accident du travail ;
– après une absence d’au moins soixante jours pour cause de maladie ou d’accident 

non professionnel. »

« Article 22  |  Congés exceptionnels pour événements familiaux
Indépendamment des congés visés à l’article 21, et à la condition qu’ils soient pris au 
moment de l’événement justificatif, les salariés peuvent bénéficier, sur justification, 
de congés supplémentaires pour les événements suivants :
– mariage ou conclusion d’un pacte civil de solidarité du salarié : 6 jours ouvrables ;
– mariage dans la proche famille (enfant, ascendant, frère, sœur) : 1 jour ouvrable ;
– décès conjoint, partenaire pacsé, concubin, ascendants (parents, grands-parents et 

arrières grands-parents), frère, sœur, beaux-parents : 3 jours ouvrables ;
– décès d’un enfant : 5 jours ouvrables/ou 7 jours ouvrés lorsque l’enfant est âgé de 

moins de vingt-cinq ans et quel que soit son âge si l’enfant décédé était lui-même 
parent ou en cas de décès d’une personne âgée de moins de vingt-cinq ans à sa 
charge effective et permanente. Le cas échéant, le salarié bénéficie en sus d’un 
congé pour deuil, d’une durée de 8 jours ouvrables dans les conditions prévues à 
l’article L. 3142-1-1 du code du travail ;

– décès beau-frère, belle-sœur : 1 jour ouvrable ;
– cérémonie religieuse concernant un enfant : 1 jour ouvrable ;
– naissance d’un enfant : 3 jours ouvrables ; étant précisé que ces jours d’absence ne 

se cumulent pas avec les congés accordés pour ce même enfant dans le cadre du 
congé de maternité ;

– arrivée au foyer d’un enfant en vue de son adoption : 3 jours ouvrables ;
– annonce de la survenue d’un handicap, d’une pathologie chronique nécessitant un 

apprentissage thérapeutique ou d’un cancer chez un enfant : 2 jours ouvrables.
Ces congés n’entraînent pas de réduction de la rémunération et sont assimilés à du 
temps de travail effectif pour la détermination de la durée du congé payé annuel, l’an-
cienneté et la détermination du temps de présence sur l’exercice. »

« Article 25.2  |  Paternité.  Adoption
Les conditions dans lesquelles le contrat de travail est suspendu en cas de paternité 
sont régies par les articles L. 1225-35 et 36 du code du travail, qui instituent un congé 
de paternité non rémunéré par l’employeur (mais indemnisé par la caisse primaire 
d’assurance maladie dans les conditions en vigueur) de 25 jours calendaires en cas 
de naissance/d’adoption d’un enfant ou 32 jours calendaires en cas de naissances ou 
d’adoptions multiples.
Ce congé est composé d’une période de quatre jours calendaires consécutifs, faisant 
immédiatement suite au congé de naissance mentionné au 3° de l’article L. 3142-1, et 
d’une période de vingt et un jours calendaires, portée à vingt-huit jours calendaires en 
cas de naissances multiples.
Cette première période de congé de 4 jours est obligatoire, elle est facultative si le 
salarié ne peut pas bénéficier des indemnités journalières prévues par code de la 
sécurité sociale.
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En sus, et conformément à l’article D. 1225-8-1, le salarié concerné a le droit à un 
allongement de congé pendant une durée maximale de 30 jours consécutifs en cas 
d’hospitalisation immédiate de l’enfant après la naissance, pendant toute la période 
d’hospitalisation dans une ou plusieurs unités de soins spécialisés.
Ce congé paternité allongé, non rémunéré par l’employeur, est pris dans les 4 mois 
suivant la naissance de l’enfant. Le salarié bénéficiant de ce congé en informe son 
employeur sans délai en transmettant un document justifiant de cette hospitalisation.
À l’issue du congé paternité, le salarié retrouve son précédent emploi ou un emploi 
similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente.
Le salarié peut cumuler son congé paternité et ses jours de congés exceptionnels 
pour naissance d’un enfant prévus à l’article 22. »

Article 2  |  Mise en conformité de l’annexe IV relatif au statut de négociateur immo-
bilier à la convention collective

L’avenant n° 90 du 5 janvier 2022, est venu harmoniser les montants de la prime d’ancienneté 
pour appliquer le même forfait à tous les salariés de la branche. En conséquence, l’article 5.1 est 
modifié par les dispositions suivantes :

« Article 5.1  |  Prime d’ancienneté
Les négociateurs immobiliers, cadre ou non cadre, bénéficient de la prime d’ancien-
neté allouée à tous les salariés de la branche conformément aux modalités définies 
à l’article 36 de la convention collective nationale de l’immobilier dont le montant est 
fixé à l’annexe II “Salaires et prime d’ancienneté”. »

Article 3  |  Entrée en vigueur
Sous réserve des dispositions législatives sur l’exercice du droit d’opposition dans les 

conditions définies par la loi, le présent avenant prend effet, pour les parties signataires, au 
23 novembre 2022.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant dans les 
meilleurs délais.

Conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les partenaires sociaux précisent 
que cet avenant s’applique de la même manière aux entreprises de moins de 50 salariés et aux 
entreprises de 50 salariés et plus.

Fait à Paris, le 23 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3262  |  Convention collective nationale

IDCC : 1621  | RÉPARTITION PHARMACEUTIQUE

Avenant n° 1 du 4 novembre 2022  
à l’accord du 16 mai 2022  

relatif aux salaires pour l'année 2022

NOR : ASET2251546M
IDCC : 1621

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CSRP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FCE CFDT ;
Pharmacie LABM FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’accord professionnel de salaires 2022 du 16 mai 2022, dans son article 3, a prévu qu’un nouveau 
rendez-vous serait fixé entre les partenaires sociaux de la branche dans la mesure où le Smic vien-
drait à augmenter de nouveau en 2022 après sa hausse du 1er mai, dans le cas où cette revalorisation 
entraînerait le passage d’un ou plusieurs coefficients de la branche en dessous de ce dernier.

Suite à l’augmentation du Smic au 1er août 2022, la question des salaires a donc été évoquée 
lors de la réunion CPPNI du 6 octobre 2022, en application de cet article. Les discussions ont 
conduit à une revalorisation de la grille des rémunérations mensuelles brutes minimales garan-
ties pour 2022, au 1er août 2022, formalisée dans le cadre du présent avenant.

Le présent avenant constitue un avenant de révision à l’accord professionnel de salaires 2022 
de la répartition pharmaceutique du 16 mai 2022.

Article 1er  |  Champs d’application
Cet avenant est applicable aux entreprises relevant du champ d’application tel que défini par 

l’article A.2 de la convention collective nationale de la répartition pharmaceutique.

(Voir page suivante.)
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Article 2  |  Évolution de la grille des rémunérations mensuelles brutes minimales 
garanties de la branche de la répartition pharmaceutique

Une nouvelle grille des rémunérations mensuelles brutes minimales garanties, pour 
151,67 heures, est annexée au présent avenant. Elle résulte de l’augmentation accordée au titre 
de la négociation ouverte en application de l’article 3 de l’accord professionnel de salaires 2022 
du 16 mai 2022.

À ce titre, la grille des rémunérations mensuelles brutes minimales garanties de la branche 
de la répartition pharmaceutique applicable à compter du 1er août 2022 est celle annexée au 
présent avenant.

Article 3  |  Dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés
Le présent avenant ne comporte pas de stipulations spécifiques aux entreprises de moins de 

50 salariés, les éléments relatifs aux rémunérations minimales de branche étant de nature à 
s’appliquer à tous les salariés de la répartition pharmaceutique, peu important la taille de l’entre-
prise dans laquelle ils travaillent.

Article 4  |  Durée de l’avenant et entrée en vigueur
Cet avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet à compter de l’accom-

plissement des formalités de dépôt.

Article 5  |  Dénonciation.  Révision
Le présent avenant pourra être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 et 

suivants du code du travail.

Cet avenant pourra être révisé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-7 et L. 2261-8 
du code du travail.

Article 6  |  Formalités de dépôt et d’extension
Conformément aux articles L.  2231-6, D.  2231-2 et D.  2231-3 du code du travail, le présent 

avenant sera déposé à la direction générale du travail (dépôt des accords collectifs, 39-43, quai 
André‑Citroën, 75902 Paris Cedex 15), et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes 
de Paris.

Le présent avenant sera également déposé dans la base de données nationale des accords 
collectifs, dans une version permettant l’anonymisation des noms et prénoms des signataires et 
des négociateurs.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail, du plein emploi et de 
l’insertion l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 4 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

�Grille des rémunérations mensuelles brutes minimales garanties applicable 
au 1er août 2022 (pour 151,67 heures)

(En euros.)

Coefficient
Rémunérations mensuelles brutes  

minimales garanties

135 1 680,00

140 1 705,00

145 1 725,00

150 1 740,00

155 1 760,00

160 1 790,00

165 1 810,00

170 1 825,00

175 1 845,00

180 1 865,00

185 1 890,00

190 1 905,00

195 1 930,00

200 1 955,00

205 1 985,00

210 2 015,00

215 2 045,00

220 2 075,00

225 2 105,00

230 2 135,00

235 2 165,00

240 2 200,00

250 2 275,00

260 2 315,00

270 2 390,00

280 2 465,00

290 2 540,00

300 2 579,10

330 2 796,09

360 3 036,05
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Coefficient
Rémunérations mensuelles brutes  

minimales garanties

400 3 373,36

450 3 755,91

500 4 155,79

550 4 555,74

600 4 955,65

700 5 781,60

800 6 555,33
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Convention collective départementale

IDCC : 1627  |  INDUSTRIES DE LA MÉTALLURGIE ET DES CONSTRUCTIONS 
MÉCANIQUES  
(Clermont-Ferrand et Puy-de-Dôme)  
(17 janvier 1992)  
Bulletin officiel n° 1992-11 bis)  
(Étendue par arrêté du 7 octobre 1992,  
Journal officiel du 16 octobre 1992)

Accord du 7 octobre 2022  
relatif aux taux effectifs garantis au 1er janvier 2022

NOR : ASET2251565M

IDCC : 1627

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Auvergne,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FO métallurgie Puy-de-Dôme ;

CFDT Clermont-Riom-Issoire,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article  6  bis de l’avenant mensuel de la convention collective du 
17 janvier 1992, et en fonction de la durée légale du travail de 151,67 heures par mois, il est 
institué un barème des taux effectifs garantis annuels applicable à l’ensemble des catégories de 
personnel visées à l’accord national du 21 juillet 1975 sur la classification modifié.

Le présent barème est applicable à compter du 1er janvier 2022. Il inclut les compensations 
pécuniaires dues pour l’ensemble des réductions de la durée du travail.

Niveau Coefficient Pour un horaire de 151,67 heures

I

140 20 148 €

145 20 198 €

155 20 248 €
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Niveau Coefficient Pour un horaire de 151,67 heures

II

170 20 298 €

180 20 348 €

190 20 398 €

III

215 20 842 €

225 21 436 €

240 22 592 €

IV

255 23 430 €

270 24 633 €

285 25 967 €

V

305 27 857 €

335 30 449 €

365 33 558 €

395 35 939 €

Article 2
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée. Les parties conviennent expressé-

ment qu’il s’appliquera jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 3
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Les parties signataires réaffirment leur volonté de voir s’appliquer effectivement le principe de 
l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes pour un travail de même valeur.

Le respect de ce principe constitue un élément essentiel de la dynamique d’égalité profession-
nelle et de mixité des emplois indispensable au développement économique de notre société et 
à la reconnaissance de la place des femmes dans le monde du travail.

Article 4  |  Dépôt
Le présent accord a été fait en nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune 

des organisations représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5, du code du 
travail, et dépôt dans les conditions prévues par l’article L. 2231-6 du même code.

Fait à Clermont-Ferrand, le 7 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 1628  |  INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES  
(Deux-Sèvres)  
(1er juillet 1991)  
(Bulletin officiel n° 1992-10 bis)  
(Étendue par arrêté du 31 juillet 1992,  
Journal officiel du 12 août 1992)

Avenant du 22 novembre 2022  
à l’accord du 1er février 2022  

relatif aux taux effectifs garantis annuels  
et à la valeur du point pour l’année 2022

NOR : ASET2251561M

IDCC : 1628

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM 79,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFTC ;

CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Il est institué dans le cadre de la convention collective des industries métallurgiques des Deux-
Sèvres un barème des taux effectifs garantis annuels applicable à l’ensemble des catégories 
de personnel visées à l’accord national du 21 juillet 1975 sur les classifications, modifié par les 
avenants du 30 janvier 1980, 21 avril 1981, 4 février 1983, 25 janvier 1990 et 10 juillet 1992.

Les taux effectifs garantis représentent le montant des salaires pour chaque niveau de classifi-
cation au-dessous duquel les salariés ne peuvent être rémunérés, sous réserve des dispositions 
de l’article 29 de la convention collective concernant les salariés de moins de dix-huit ans.
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Les taux effectifs garantis ne servent pas de base de calcul à la prime d’ancienneté prévue 
par la convention collective.

Par accord du 1er février 2022, le barème des taux effectifs garantis avait été fixés comme suit 
pour l’année 2022 :

(En euros.)

Coefficients Montants

140 19 238

145 19 261

155 19 342

170 19 580

180 19 620

190 19 860

215 20 300

225 20 580

240 21 200

255 22 267

270 23 352

285 24 485

305 25 825

335 28 102

365 30 570

395 33 320

Compte tenu des deux augmentations consécutives du Smic en mai puis août 2022, les pre-
miers coefficients de cette grille sont désormais au-dessous du Smic annuel 2022. Les parte-
naires sociaux ont donc réouvert une négociation le 8 novembre 2022 afin de revoir les mon-
tants applicables ; elle a abouti aux dispositions suivantes :

Article 1er  |  Modification de l’article 2 de l’avenant du 1er février 2022 « Nouveau 
barème des taux effectifs garantis pour 2022 »

Le barème des taux effectifs garantis est fixé pour la durée légale du travail actuellement en 
vigueur soit 35 heures. Leurs montants devront être adaptés en fonction de l’horaire de travail 
effectif et en conséquence supporter les majorations légales pour heures supplémentaires.

Pour vérifier l’application du barème des taux effectifs garantis et le comparer aux sommes réelle-
ment perçues, il sera tenu compte de l’ensemble des éléments bruts de salaire, quelles qu’en soient 
la nature et la périodicité, soumis à cotisations sociales, à l’exception des éléments suivants :

– les sommes ayant le caractère de remboursement de frais ;
– les primes d’ancienneté telles que définies par la convention collective ;
– les sommes perçues dans le cadre d’un accord d’intéressement ou de participation ;
– les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insalubres ;
– les primes basées sur l’assiduité ;
– les primes liées à l’organisation du travail (travail en équipe – travail de nuit).
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Pour un horaire hebdomadaire travaillé de 35 heures, le barème des taux effectifs garantis 
annuels à compter de l’année 2022 s’établit comme suit :

(En euros.)

Coefficients Montants

140 19 750

145 19 770

155 19 860

170 20 030

180 20 071

190 20 317

215 20 767

225 21 053

240 21 688

255 22 779

270 23 889

285 25 048

305 26 445

335 28 776

365 31 304

395 34 120

Les autres dispositions de l’avenant du 1er février 2022 sont inchangées. Pour mémoire :
– les travailleurs à domicile sont exclus de l’application du présent accord ;
– en application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les dispositions spécifiques aux entre-
prises de moins de 50 salariés visés à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 2  |  Dépôt
Le présent accord sera déposé au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Niort et à 

la direction des relations du travail à Paris.

Fait à Niort, le 22 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3076  |  Convention collective nationale

IDCC : 1686  | COMMERCES ET SERVICES DE L’ AUDIOVISUEL,  
DE L’ ÉLECTRONIQUE ET DE L’ ÉQUIPEMENT MÉNAGER

Accord du 15 novembre 2022  
relatif au métier de technicien réparateur en électroménager et multimédia

NOR : ASET2251534M

IDCC : 1686

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FENACEREM ;

FEDELEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les professionnels de la réparation doivent intervenir dans des environnements complexes et 
interconnectés tout en répondant aux attentes clients : rapidité et juste prix du service, qualité 
de la relation client… Il est attendu qu’ils maîtrisent les différentes techniques de maintenance 
(mécanique et électronique notamment) appliquées aux multiples marques et gammes de pro-
duits pour apporter une solution efficiente à chaque besoin.

Les activités du métier s’articulent désormais davantage autour de la connectivité et de la 
durabilité des produits. Les consommateurs sont incités à la réparation à défaut du remplace-
ment de leurs produits, ce qui va intensifier l’activité et exigera des techniciens qu’ils soient 
polyvalents sur les familles de produits blanc et brun, le cas échéant gris et leur connectivité.

Pour répondre à ces besoins qui constituent par ailleurs des opportunités de développement 
et de croissance, les partenaires sociaux de la branche estiment qu’il est indispensable d’antici-
per ces évolutions et les besoins en compétences, de professionnaliser et de qualifier les sala-
riés, d’accompagner les personnes ayant envie d’exercer les métiers de la branche.

Dans cet objectif et afin de répondre au mieux aux exigences des métiers de demain et mettre 
en avant la profession par le biais de cursus formation cohérents, la branche à l’issue des travaux 
de la CPNEFP, créé le CQP « Technicien réparateur en électroménager et multimédia ».

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 1er  |  Positionnement de la grille de classification
Au titre III « Classifications » de la convention collective des commerces et services de 

l’audiovisuel, de l’électronique et de l’équipement ménager, dans l’annexe B « les emplois-
repères et leur classification » au II A 2, l’intitulé de l’emploi repère « Technicien-dépan-
neur » (fiche 7) est remplacé par « Technicien-dépanneur-réparateur en électroménager et 
multimédia » (fiche 7).

La fiche 7 est actualisée comme suit :

« Fiche 7

 ■ Filière : SAV – livraison – installation.

 ■ Emploi-repère  : technicien  –  dépanneur  –  réparateur en électroménager et 
multimédia.

 ■ Définition générale :
Restituer à un produit ses caractéristiques d’usage sur site ou hors site.

 ■ Activités :
Les activités varient selon la nature de l’organisation qui l’emploie (grand groupe, très 
petite et moyenne entreprise, atelier) et le lieu dans lequel il exerce (au comptoir en 
magasin, en centre d’appel, en atelier ou à domicile chez un client) :
– prendre en charge une demande de réparation ;
– informer et / ou conseiller le client ;
– diagnostiquer l’origine de la panne et les dysfonctionnements du produit ;
– commander et gérer les pièces nécessaires à son intervention;
– organiser son activité professionnelle ;
– réaliser une intervention de dépannage, réparation ou de mise en service ;
– dépanner l’appareil (niveau 1 de maintenance[1]), changer les pièces défectueuses 

du produit ;
– réparer au composant (niveau 2 de maintenance[1]) en atelier ou chez le client ;
– tester le fonctionnement du produit à l’issue de l’opération de dépannage ou de 

réparation ;
– réaliser la réinstallation, le réglage et la mise en service du produit ;
– établir les éléments de devis et de facturation client en lien avec la réparation. »

Article 2  |  Positionnement dans l’entreprise
Les salariés dont l’emploi correspond au contenu de la fiche 7 seront classés dans les entre-

prises selon les critères de l’annexe A dans la convention collective entre le niveau I échelon 3 
dans la grille de classification conventionnelle, et le niveau III échelon 1 de ladite grille.

Article 3  |  CQP « Technicien réparateur en électroménager et multimédia »

Le référentiel du CQP « Technicien réparateur en électroménager et multimédia » figure 
en annexe du présent accord.

[1]  Le niveau 1 de maintenance correspond à l’entretien et à la maintenance corrective des produits (ré-
glages, contrôles, inspections simples, pré-diagnostic d’éléments aisément accessibles).

La maintenance de niveau 2 recouvre la maintenance corrective sur des pièces dites « standards » (en 
appui sur des procédures, des équipements et nécessitant l’ouverture de l’appareil et une éventuelle répa-
ration au composant).
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L’obtention du CQP sera sanctionnée par le positionnement au niveau III échelon 1 de 
l’emploi repère de la grille de classification conventionnelle pour les salariés en poste avec 
24 mois d’ancienneté dans l’entreprise, au niveau II échelon 3 de l’emploi repère de la grille de 
classification conventionnelle pour les salariés en poste avec moins de 24 mois d’ancienneté.

Lorsque l’ancienneté de 24 mois dans l’entreprise est acquise postérieurement à l’obtention 
du CQP, le salarié est alors positionné au niveau III échelon 1 de l’emploi repère de la grille de 
classification conventionnelle.

Article 4  |  Dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés
Les dispositions qui précèdent ont vocation à s’appliquer également, aux mêmes conditions, 

aux entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5  |  Durée, entrée en vigueur et révision
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée pour ses articles 1er, 2 et 4 et à 

durée déterminée de 5 ans pour son article 3.

Les partenaires sociaux se réservent l’opportunité d’enregistrer ce certificat de qualification 
professionnelle en titre à finalité professionnelle à l’horizon de 2 à 3 ans, une fois que l’analyse 
des cohortes sera possible.

Sous réserve du droit d’opposition prévu par l’article L. 2232-6 du code du travail, l’accord 
prendra effet à compter de sa signature.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Article 6  |  Publicité et formalités de dépôt
Le texte du présent accord a été notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives 

dans le champ d’application. Il est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un original soit 
remis à chaque organisation signataire et que les formalités de dépôt prévues aux articles D. 2231-2 
et suivants du code du travail puissent être effectuées par la partie la plus diligente.

L’extension du présent accord sera demandée conformément aux dispositions légales en vigueur.

Fait à Paris, le 15 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3076  |  Convention collective nationale

IDCC : 1686  | COMMERCES ET SERVICES DE L’ AUDIOVISUEL,  
DE L’ ÉLECTRONIQUE ET DE L’ ÉQUIPEMENT MÉNAGER

Avenant n° 55 du 15 novembre 2022  
à l’avenant n° 44 du 15 juin 2016 

relatif à l’aménagement du titre V « Prévoyance »

NOR : ASET2251542M

IDCC : 1686

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FENACEREM ;

FEDELEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Considérant la volonté des partenaires sociaux d’assurer la pérennité du régime de prévoyance, les 
partenaires sociaux décident de réviser les termes de l’avenant n° 44 du 15 juin 2016 comme suit :

Article 1er  |  Modification du texte conventionnel
Le premier alinéa de l’article 7 du titre V « Prévoyance » de la convention collective tel que rédigé 

à l’article 2 de l’avenant n° 44 du 15 juin 2016, est abrogé et remplacé par les dispositions sui-
vantes :

« Le taux global de la cotisation à l’assurance des garanties décès, invalidité absolue et 
définitive, incapacité de travail, invalidité, maternité et rente de conjoint survivant (ou 
de partenaire lié par un Pacs ou de concubin) prévues aux articles 2, 3, 4 et 5 du titre V 
"Prévoyance” est fixé à 1,24 % du salaire annuel brut, à compter du 1er janvier 2023. »

Il est ajouté un 5e alinéa au même article 7 du titre V « Prévoyance » rédigé comme suit :

« Dans cette cotisation, une part prioritaire sera affectée au financement du capital 
décès prévu par l’article 1er de l’accord national interprofessionnel du 17 novembre 2017 
relatif à la prévoyance des cadres. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Durée et date d’effet
Sous réserve du droit d’opposition prévu par l’article L. 2232-6 du code du travail, le présent 

avenant entrera en vigueur le 1er janvier 2023.

Il est conclu pour une durée indéterminée. Les organisations signataires peuvent demander à 
tout moment sa révision, conformément à l’article L. 2261-7 du code du travail.

Cet avenant peut être dénoncé à tout moment par les organisations signataires, avec un préa-
vis de trois mois, dans les conditions prévues par L. 2261-9 du code du travail.

Article 3  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
Compte tenu de l’objet du présent avenant, il ne comporte pas de dispositions spécifiques aux 

entreprises de moins de 50 salariés.

Article 4  |  Dépôt.  Extension

4.1.  Dépôt légal

Le présent avenant a été notifié à l’ensemble des organisations patronales et salariales repré-
sentatives. Il est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un original soit remis à chaque 
organisation signataire.

Le présent avenant sera déposé en deux exemplaires (une version sur support papier signée des 
parties et une version sur support électronique) auprès des services centraux du ministre chargé du 
travail, dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail.

4.2.  Extension

L’extension sera demandée dans les conditions prévues par l’article L. 911-3 du code de la 
sécurité sociale.

Fait à Paris, le 15 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective

IDCC : 1867  | MÉTALLURGIE  
(Drôme et Ardèche)  
(24 novembre 1994)  
(Bulletin officiel n° 1995-1 bis)  
(Étendue par arrêté du 26 décembre 1995,  
Journal officiel du 6 janvier 1996)

Avenant du 9 juin 2022  
relatif à la révision des dispositions conventionnelles territoriales

NOR : ASET2251552M

IDCC : 1867

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UIMM Drôme-Ardèche,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

FO ;

CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Depuis 2016, les partenaires sociaux nationaux de la métallurgie se sont engagés dans un 
processus de refonte des dispositions conventionnelles de cette branche. La négociation de la 
convention collective nationale de la métallurgie, issue de ces travaux, est arrivée à son terme. 
Le texte a été définitivement signé le 7 février 2022 et entrera en vigueur le 1er janvier 2024, 
sous réserve des dispositions particulières relatives à la protection sociale complémentaire.

À compter de ces échéances, la convention collective nationale de la métallurgie sera pleine-
ment applicable aux entreprises comprises dans son champ d’application et actuellement sou-
mises aux dispositions conventionnelles territoriales.

Dans cette perspective, la convention collective territoriale unique des ouvriers et collabora-
teurs de la métallurgie en Drôme-Ardèche/n° IDCC 1867, et les accords conclus dans le champ 
de celle-ci ont vocation à disparaître à compter de ces dernières échéances.

Pour ce faire, les partenaires sociaux décident de conclure le présent avenant dont l’objet est 
de mettre fin à l’application des textes territoriaux susmentionnés.
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Article 1er  |  Objet de l’avenant
Les partenaires sociaux conviennent que la convention collective territoriale unique des 

ouvriers et collaborateurs de la métallurgie en Drôme-Ardèche/n° IDCC 1867, ses avenants et 
annexes, ainsi que l’ensemble des accords collectifs, leurs avenants et annexes, conclus dans le 
champ de cette convention collective territoriale, ou dans un champ plus restreint, sont abrogés 
et cessent de produire leurs effets à compter de l’entrée en vigueur de la convention collective 
nationale de la métallurgie.

Sont notamment visés :
– l’avenant n° 2 à la convention collective des ETDA de la métallurgie en Drôme-Ardèche ;
– l’avenant n° 36 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 41 relatif à la modification de l’article 49.4 ;
– l’avenant n° 48 relatif à l’instauration d’un régime de prévoyance ;
– l’avenant n° 49 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 50 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 51 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 52 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 53 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 54 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 55 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 56 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 57 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 58 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 59 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 60 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 61 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 62 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 63 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’avenant n° 64 relatif aux TEGA et RMH ;
– l’annexe 1 intitulé « Accord national du 16 janvier 1979 sur le champ d’application des accords 

nationaux de la métallurgie » ;
– l’annexe 3 intitulé « Accord national du 21 juillet 1975 sur la classification » ;
– l’annexe 5 intitulé « Accord du 26 février 1976 sur les conditions de déplacements » ;
– l’annexe 6 intitulé « Avenant du 19 décembre relatif à l’accord national du 10  juillet 1970 

modifié sur la mensualisation ».

Les signataires décident, en outre, d’abroger l’ensemble des accords territoriaux conclus dans 
le champ de compétence géographique statutaire de ces signataires, leurs avenants et annexes, 
conclus avant l’entrée en vigueur de la convention collective territoriale précitée.

Article 2  |  Durée et entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent avenant entre en vigueur au lendemain de la date de son dépôt et entraîne la révi-
sion-extinction des dispositions territoriales aux dates indiquées aux articles précédents.

Article 3  |  Formalités de publicité et de dépôt
Le présent avenant est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune 

des organisations représentatives, dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du 
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travail, et dépôt, dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du même code, auprès des ser-
vices centraux du ministre chargé du travail et du greffe du conseil de prud’hommes de Valence.

Fait à Valence, le 9 juin 2022.

(Suivent les signatures.)



BOCC  2023-01  TRA 103

Convention collective

IDCC : 1867  | MÉTALLURGIE  
(Drôme et Ardèche)  
(24 novembre 1994)  
(Bulletin officiel n° 1995-1 bis)  
(Étendue par arrêté du 26 décembre 1995,  
Journal officiel du 6 janvier 1996)

Avenant n° 65 du 2 novembre 2022  
relatif aux taux effectifs garantis annuels (TEGA) au 1er janvier 2022

NOR : ASET2251554M

IDCC : 1867

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
UIMM DrômeArdèche,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CGT ;
CFDT ;
FO,
CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Conformément aux dispositions de la convention collective de la métallurgie Drôme-Ardèche, 
les parties signataires de ladite convention se sont rencontrées en début d’année 2022 dans le 
cadre de réunions de négociation afin d’établir les grilles de TEGA à compter du 1er janvier 2022, 
la valeur du point RMH pour le calcul des primes d’ancienneté ainsi que les montants des primes 
de panier et de rappel à compter du 1er janvier 2022.

À l’issue de ces réunions, le 21 avril 2022, a été conclu l’avenant n° 64, qui tenait d’ores et déjà 
compte de la revalorisation automatique du Smic à intervenir à compter du 1er mai 2022. Toute-
fois, avec l’effet d’une nouvelle revalorisation automatique du Smic intervenue au 1er août 2022, 
plusieurs TEGA déterminés par l’avenant 64 se sont trouvés inférieurs au Smic annuel à compter 
de cette date.

L’UIMM a donc convié les organisations syndicales représentatives à une nouvelle négociation 
de ces TEGA dès septembre 2022. Après plusieurs réunions de négociation, il a été convenu 
entre les partenaires sociaux, considérant l’évolution du Smic au 1er  août 2022, de procéder 
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concomitamment à une revalorisation du barème déterminé par l’avenant n° 64 de 2,27 % en 
moyenne sur l’ensemble de la grille.

En conséquence, la grille TEGA applicable pour l’année civile 2022 est modifiée par le présent 
avenant. Elle est définie en tenant compte de manière strictement proportionnelle des mon-
tants successivement négociés par les partenaires sociaux au cours de l’année 2022.

Article 1er  |  Taux effectifs garantis annuels
Le présent accord institue un nouveau barème de TEGA à compter du 1er  janvier 2022 qui 

annule et remplace celui fixé par l’article 1er de l’avenant n° 64 du 21 avril 2022.

Ce barème, établi sur la base de la durée légale du travail, est reproduit en annexe 1.

Article 2  |  Absence de dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 3  |  Dépôt de l’accord
Le  présent accord fera l’objet des formalités de dépôt selon les dispositions prévues par 

l’article L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Valence, le 2 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1

�Taux effectifs garantis annuels (TEGA)

À compter du 1er janvier 2022.

Barème établi sur la base de la durée légale du travail, pour un horaire de travail effectif de 
35 heures hebdomadaires.

(En euros.)

Niveau Échelon Coefficient Agents de maîtrise d’atelier Autres mensuels

V

395 AM.7 34 178 33 460

3 365 AM.7 32 796 30 568

2 335 AM.6 30 734 28 626

1 305 AM.5 28 492 27 142

IV

3 285 AM.4 26 068 25 823

2 270 24 535

1 255 AM.3 23 769 23 288

III

3 240 AM.2 22 480 22 109

2 225 21 217

1 215 AM.1 21 028 20 707

II

3 190 20 385

2 180 20 280

1 170 20 195

I

3 155 20 113

2 145 20 035

1 140 19 979
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Brochure n° 3056  |  Convention collective nationale

IDCC : 1880  | NÉGOCE DE L’ AMEUBLEMENT

Avenant n° 1 du 17 novembre 2022  
à l’accord du 24 juin 2021  

relatif à la modification du CQP de vendeur(se) conseil en équipement du foyer  
en CQP vendeur(se) conseil en aménagement et décoration de la maison

NOR : ASET2251543M

IDCC : 1880

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNAEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Conformément aux dispositions du chapitre 1er de l’accord du 24 mai 2019 relatif aux certifi-
cats de qualification et aux certifications professionnelles, les partenaires sociaux ont créé par 
accord du 24 juin 2021 un certificat de qualification professionnelle (CQP) de vendeur(se) conseil 
en équipement du foyer.

Des travaux de rénovation de ce CQP ont été menés par la CPNEFP avant la demande d’enre-
gistrement au RNCP de France compétences, afin d’offrir une certification en phase avec l’évo-
lution des besoins et l’exercice de terrain (notamment compétences attendues en décoration) 
centrée sur la vente, s’illustrant au travers un intitulé actualisé.

Ainsi, la branche à l’issue des travaux de la CPNEFP, modifie le « CQP vendeur(se) conseil en équi-
pement du foyer » en « CQP vendeur(se) conseil en aménagement et décoration de la maison ».

Article 1er  |  Modification de l’annexe 5 de l’accord du 24 mai 2019
L’annexe 5 de l’accord du 24 mai 2019 créée par l’accord du 24 juin 2021 est remplacée par 

l’annexe 5 ci-après.

Les autres dispositions de l’accord du 24 juin 2021 sont inchangées.
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Article 2  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
Compte tenu de l’objet du présent avenant, il ne comporte pas de dispositions spécifiques aux 

entreprises de moins de 50 salariés.

Article 3  |  Publicité et formalités de dépôt
Le texte du présent avenant a été notifié à l’ensemble des organisations syndicales représenta-

tives dans le champ d’application. Il est établi en suffisamment d’exemplaires pour qu’un original soit 
remis à chaque organisation signataire et que les formalités de dépôt prévues aux articles D. 2231-2 
et suivants du code du travail puissent être effectuées par la partie la plus diligente.

L’extension du présent accord sera demandée conformément aux dispositions légales en vigueur.

Fait à Paris, le 17 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 5

�CQP Vendeur(se) conseil en aménagement et décoration de la maison

��Description de la qualification

Au sein d’un magasin d’ameublement, le/la vendeur(se) conseil en aménagement et décora-
tion de la maison, accueille, renseigne et conseille les clients sur les produits en :

– assurant la vente d’un produit et/ou d’une solution technique pour la maison dans un environ-
nement omnicanal ;

– concevant et mettant en œuvre un projet de décoration et/ou d’aménagement de la maison.
– tenant et animant une surface de vente

��Pré-requis

Pour un accès à la certification par la voie de la formation, les candidats doivent disposer d’une 
première expérience de la vente de nature à leur permettre d’acquérir d’un point de vue tech-
nique la vente des produits en aménagement et décoration de la maison.

��Classification minimale dans la convention collective

L’obtention du CQP sera sanctionnée par le positionnement a minima au groupe 4 niveau 1 
de la grille de classification pour les salariés en poste avec 24 mois d’ancienneté dans l’entre-
prise, au groupe 3 niveau 1 de la grille de classification pour les salariés en poste avec moins de 
24 mois d’ancienneté.

Lorsque l’ancienneté de 24 mois dans l’entreprise est acquise postérieurement à l’obtention 
du CQP, le salarié est alors positionné a minima au groupe 4 niveau 1 de la grille de classification.

��Référentiels

Article L. 6113-1 En savoir plus sur cet article (https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEG
IARTI000037374054/2019-01-02). Créé par loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 – article 31 (V) 
(https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000041778915).

«  Les certifications professionnelles enregistrées au répertoire national des certifications 
professionnelles permettent une validation des compétences et des connaissances acquises 
nécessaires à l’exercice d’activités professionnelles. Elles sont définies notamment par un 
référentiel d’activités qui décrit les situations de travail et les activités exercées, les métiers 
ou emplois visés, un référentiel de compétences qui identifie les compétences et les connais-
sances, y compris transversales, qui en découlent et un référentiel d’évaluation qui définit les 
critères et les modalités d’évaluation des acquis. »

(Voir page suivante.)
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Brochure n° 3175   |  Convention collective nationale

IDCC : 1909  | ORGANISMES DE TOURISME

Avenant n° 1 du 15 novembre 2022  
à l’accord n° 24 du 6 décembre 2018  

relatif au contrat à durée indéterminée d’opération

NOR : ASET2251526M

IDCC : 1909

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ADN Tourisme ;

FNGF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux ont conclu un accord de branche relatif au contrat à durée indétermi-
née d’opération étendu par arrêté du 3 décembre 2019.

En effet, les partenaires sociaux faisaient le constat que le tourisme s’inscrivait dans le cadre 
d’actions culturelles et ou sportives et participait à la plupart des grands évènements structu-
rants du territoire. L’accord du 3 décembre 2019 permettait de saisir cette opportunité en pré-
voyant la possibilité de conclure ce nouveau type de contrat à durée indéterminée d’opération 
conclu pour la durée de l’opération au sens des articles L. 1223-8 et L. 1223-9 du code du travail 
issus de l’article 30 de l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017.

Cet accord conclu pour une durée de 5 ans a été signé le 6 décembre 2018 et viendra donc 
à son terme au mois de décembre 2023. Or les partenaires sociaux ont noté que le tourisme 
continuait de constituer un des éléments importants des événements nationaux ou régionaux 
auxquels il était associé. Au surplus, ces événements étant le plus souvent temporaires mais 
n’entrant dans le cadre des dispositions relatives aux contrats à durée déterminés, ils nécessi-
taient l’application de ce dispositif spécifique que constitue les contrats à durée indéterminée 
d’opération. Enfin l’organisation des Jeux olympiques 2024 est venu corroborer ce besoin pour 
permettre le développement de l’emploi dans ces conditions.

C’est dans ce contexte juridique, économique et social que s’inscrit le présent avenant.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION



BOCC  2023-01  TRA 127

Titre Ier  Dispositions générales

Article 1er  |  Champ d’application de l’avenant

1.1.  Les dispositions qui suivent s’appliquent à toutes les structures relevant de la convention 
collective des organismes de tourisme IDCC 1909, quel que soit leur effectif et leur nature juri-
dique (société commerciale, association, EPIC, SPL…).

1.2.  En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu de présent accord ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux structures de 
moins de cinquante salariés visés à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la mesure où le 
présent accord a vocation à s’appliquer à toutes les structures de la branche, quel que soit leur taille.

Article 2  |  Durée de l’avenant et prise d’effet

Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée de 5 ans.

Il prend effet à compter du premier jour suivant la date de publication de l’arrêté d’extension 
au Journal officiel.

Article 3  |  Adhésion

Conformément et dans les conditions de l’article L. 2261-3 du code du travail, toute organisa-
tion syndicale représentative de salariés ainsi que toute organisation syndicale ou association 
d’employeurs ou des employeurs pris individuellement, qui n’est pas signataire du présent ave-
nant, pourra y adhérer ultérieurement.

L’adhésion produira effet à partir du jour qui suivra les formalités légales de dépôt.

Notification devra également en être faite, dans le délai de huit jours, par lettre recommandée, 
aux parties signataires.

Article 4  |  Révision

L’accord pourra être révisé dans les conditions des articles L. 2261-7 et suivants du code du tra-
vail ainsi que des dispositions combinées des articles L. 2231-1 et L. 2261-7 du code du travail.

Information devra en être faite à chacune des autres parties habilitées à engager la procédure 
de révision par courrier électronique au secrétariat de la CPPNI ou par courrier recommandé 
avec accusé de réception.

Toute demande de révision devra être accompagnée d’une proposition de rédaction nouvelle.

La révision pourra aussi être mise en œuvre dans le cadre des dispositions de l’article 5.3 du 
présent accord.

Article 5  |  Commission de suivi et clause de revoyure

5.1.  La CPPNI assurera le suivi du dispositif prévu dans le cadre du présent accord et veillera 
à sa correcte application.

5.2.  Cette commission se réunira tous les ans et un focus sera effectué dans le rapport de branche.

5.3.  Il est par ailleurs convenu que les parties se réuniront au terme d’un délai d’un an pour 
s’assurer de la correcte application de l’accord, et de son opportunité au regard des circons-
tances sanitaires et économiques. Ils pourront ainsi procéder à sa révision.
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Article 6  |  Dépôt et extension
Le présent accord est signé dans le cadre du dispositif de la signature électronique répondant 

aux exigences du règlement européen n° 910-2014 du 23 juillet 2014 et de l’article 1367 du code 
civil.

Le présent accord donnera lieu à dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6 et 
D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, à savoir dépôt en autant d’exemplaires que néces-
saire, dont une version sur support papier signée des parties et une version sur support électro-
nique auprès des services du ministre chargé du travail et en un exemplaire auprès du greffe du 
conseil de prud’hommes de Paris.

Au surplus, la procédure de demande d’extension s’inscrit dans le cadre des dispositions 
légales et du décret relatif à la procédure d’extension des accords de branche ayant pour objet 
de faire face aux conséquences économiques, financières et sociales de la prorogation de l’épi-
démie de la Covid-19.

Titre II  Le contrat à durée indéterminée d’opération

Article 7  |  Renouvellement de l’accord n° 24 relatif au contrat à durée indéterminée 
d’opération

L’accord de branche numéro 24 relatif au contrat à durée indéterminée d’opération est renouvelé 
dans les mêmes conditions pour une durée de 5 ans conformément à l’article 2 du présent avenant.

Fait à Paris, le 15 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3010 |  Convention collective nationale

IDCC : 1978  |  FLEURISTES, VENTE ET SERVICES DES ANIMAUX FAMILIERS

Avenant du 3 novembre 2022  
à l’accord du 29 septembre 2020  

relatif à la mise à jour de la convention collective

NOR : ASET2251551M

IDCC : 1978

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

PRODAF ;

SNPCC ;

FFAF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

FS CFDT ;

UNSA FCS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux réunis en CMPPNI en date du 26 octobre 2022 ont décidé, après dis-
cussions et négociations, de modifier, par la signature du présent avenant, les alinéas 4, 5 et 6 
de l’article 7.1 de l’accord collectif portant mise à jour de la CCN des fleuristes, de la vente et des 
services des animaux familiers en date du 29 septembre 2020 étendu, relatifs au repos hebdo-
madaire, dans un double objectif :

– améliorer les conditions de la contrepartie attribuée aux salariés amenés à prendre leur repos 
hebdomadaire par roulement ;

– prendre en compte les spécificités et les contraintes des entreprises de la branche.

Article 1er  |  Champ d’application du présent avenant

Le présent avenant concerne les entreprises de la branche visées à l’article 1.1 de l’accord col-
lectif portant mise à jour de la convention collective nationale des fleuristes, de la vente et des 
services des animaux familiers en date du 29 septembre 2020 étendu, ainsi que leurs salariés.
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Article 2  |  Modification de l’article 7.1 de l’accord du 19 septembre 2020 étendu por-
tant sur le repos hebdomadaire

Les alinéas 4, 5 et 6 de l’article 7.1 de l’accord collectif portant mise à jour de la CCN des fleu-
ristes, de la vente et des services des animaux familiers en date du 29 septembre 2020 étendu, 
relatifs au repos hebdomadaire, sont modifiés et remplacés, à la date d’entrée en vigueur du 
présent avenant, par les dispositions suivantes :

« Tous les salariés bénéficient d’un temps de repos hebdomadaire d’une durée mini-
male de 1 journée et demie par semaine.
Dans tous les cas, le repos hebdomadaire doit correspondre à un jour et demi de 
repos consécutif.
Il est rappelé, que conformément au code du travail, il est interdit de faire travailler un 
même salarié plus de six jours par semaine.
Ce repos, pris par roulement en vertu des articles L. 3132-12 et R. 3132-5 du code du 
travail dans les magasins de fleurs naturelles et autres établissements de la branche, 
ouvre droit à une contrepartie sous forme de 2 jours de repos consécutifs comportant 
un dimanche, accordés, selon les modalités ci-dessous :
– régulièrement toutes les 4 semaines ;
– à défaut, toutes les 4  semaines en moyenne sur l’année, étant précisé que les 

dimanches compris dans les périodes de congés payés ne comptent pas dans ce 
calcul moyen annuel.

En outre, lorsque l’octroi de cette contrepartie tombe le jour ou les veilles d’un jour 
férié ou d’une manifestation/événement ayant un intérêt pour l’entreprise ou les 
secteurs d’activités de la branche, le repos de 2  jours consécutifs comportant un 
dimanche, est déplacé sur la semaine qui suit ou qui précède, ou à défaut, à une autre 
date en accord entre les deux parties. »

Cet accord a pour objet d’octroyer une contrepartie d’au minimum 11  week-ends par an 
(samedi-dimanche ou dimanche-lundi), pour les salariés qui sont soumis au repos hebdomadaire 
par roulement.

Article 3  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
Les dispositions du présent avenant concernent toutes les entreprises de la branche, et en 

particulier celles de moins de 50 salariés, qui sont majoritaires dans la branche et dont les spéci-
ficités sont prises en compte dans la cadre des négociations de branche.

Article 4  |  Dispositions finales
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il prendra effet le premier jour du mois suivant la parution de son arrêté d’extension au Journal officiel.

Il pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales en vigueur.

Le présent avenant est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en 
vigueur. Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 3 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3294  |  Convention collective nationale

IDCC : 1987  | PÂTES ALIMENTAIRES SÈCHES ET COUSCOUS  
NON PRÉPARÉ

Avenant n° 2022-02 du 27 septembre 2022  
relatif aux salaires minima horaires et à l’indemnité journalière de poste

NOR : ASET2251553M

IDCC : 1987

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SIFPAF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

FGA CFDT,

d’autre part,

entre les organisations soussignées, les dispositions suivantes ont été négociées et arrêtées :

Article 1er

Le barème national des salaires minima professionnels garantis, figurant à l’article 58 de la 
convention collective nationale, est fixé comme suit :

�Barème des salaires minima horaires

(En euros.)

Coefficients
Salaires horaires  

applicables au 1er octobre 2022

135 11,11

140 11,14

145 11,16

150 11,19

155 11,22

160 11,26
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Coefficients
Salaires horaires  

applicables au 1er octobre 2022

165 11,31

170 11,35

175 11,40

180 11,45

185 11,49

190 11,54

195 11,67

200 11,86

210 12,30

220 12,72

230 13,16

240 13,58

250 14,01

260 14,39

270 14,81

280 15,21

290 15,63

300 16,04

310 16,47

320 16,87

330 17,29

340 17,72

350 18,14

400 20,24

500 24,47

600 28,69

Article 2

L’indemnité journalière de poste visée à l’article 5, alinéa 1, de l’annexe I de la convention col-
lective nationale est fixée forfaitairement à 5 euros.

Article 3

Le présent accord concourt à l’amélioration de l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes.

Article 4

Compte tenu de l’objet du présent avenant, le texte ne contient pas de disposition spécifique 
applicable aux entreprises de moins de 50 salariés.
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Article 5
Les parties signataires s’engagent à demander, en commun, au ministère du travail, du plein 

emploi et de l’insertion de faire procéder à l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 27 septembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3074  |  Convention collective nationale

IDCC : 2002  | BLANCHISSERIE, LAVERIE, LOCATION DE LINGE, 
NETTOYAGE À SEC, PRESSING ET TEINTURERIE

Avenant correctif du 5 décembre 2022  
à l’accord du 21 juin 2022  

relatif à la refonte de la convention collective

NOR : ASET2251555M

IDCC : 2002

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
GEIST ;

FFPB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CMTE CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Une erreur s’étant glissée dans la page 26 de l’accord de branche du 21 juin 2022 relatif à 
la refonte de la convention collective nationale de la blanchisserie  –  teinturerie et nettoyage 
(blanchisserie, laverie, location de linge, nettoyage à sec, pressing et teinturerie), un nouveau 
paragraphe de la page 26 annule et remplace le précédent.

Article 1er  |  Nouvelle rédaction de l’article 5.1.2 « Période d’essai »
L’article 5.1.2 du chapitre V « Contrat de travail » de la convention collective est rédigé comme suit :

« Article 5.1.2  | Période d’essai
La durée de la période d’essai est fixée ainsi :
a) Pour les ouvriers : à deux mois ;
b) Pour les employés : à deux mois, renouvelable une fois ;
c) Pour les techniciens et agents de maîtrise : à trois mois, renouvelable une fois ;
d) Pour les cadres : à quatre mois, renouvelable une fois.
Ce renouvellement n’est pas automatique. En tout état de cause, le fait que la période 
d’essai puisse être renouvelée devra être clairement indiqué dans le contrat de travail 
ou la lettre d’engagement.
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En outre, le renouvellement devra être proposé et accepté par le salarié avant la fin de 
la période d’essai initiale. Son accord exprès devra être obtenu.
Durant la période d’essai, la résiliation du contrat peut s’opérer librement sur l’initia-
tive de l’une ou de l’autre des parties. Toute journée commencée est due intégrale-
ment si la résiliation provient du fait de l’employeur. Si la résiliation provient du fait 
du salarié, seul le temps de travail effectif sera rémunéré. À l’expiration de la période 
d’essai, l’embauchage devient définitif.
Pour le cas particulier des contrats d’alternance, la période d’essai est fixée conformé-
ment aux dispositions du code du travail. Il est rappelé que, dès le premier jour de son 
exécution, le contrat d’alternance est pris en compte dans le calcul de l’ancienneté. »

Article 2  |  Modalités d’application de l’accord sur l’effectif de l’entreprise
Les parties signataires du présent accord considèrent qu’il n’y a pas de spécificités d’applica-

tion dudit accord aux entreprises en fonction de leur taille.

Pour cette raison, aucune stipulation particulière n’a été prise pour les entreprises de moins de 
cinquante salariés, conformément à l’article L. 2261-23-1 du code du travail.

Article 3  |  Notification et validité de l’accord
Le GEIST notifiera le texte à l’ensemble des organisations représentatives.

La validité de l’accord de branche est subordonnée à l’absence d’opposition de la majorité des 
organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’application de l’accord.

L’opposition est exprimée par écrit dans le délai de 15 jours à compter de la date de notification 
de l’accord. Elle est motivée. Elle précise les points de désaccord. Elle est notifiée aux signataires.

Article 4  |  Formalités de dépôt
Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-3 du code du travail, le présent accord sera 

déposé par la partie la plus diligente auprès des services centraux du ministre chargé du travail 
en un exemplaire original sur support papier et un exemplaire sur support électronique.

Article 5  |  Date d’application
Les dispositions du présent accord sont applicables au 1er janvier 2023.

Article 6  |  Extension
Les parties signataires du présent accord conviennent d’en demander l’extension.

Fait à Paris, le 5 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3304  |  Convention collective nationale

IDCC : 2190  | MISSIONS LOCALES ET PAIO

Avenant n° 73 du 20 octobre 2022  
relatif aux indices professionnels et à la valeur du point  

(annexe 1 du titre VI de la convention collective)

NOR : ASET2251535M

IDCC : 2190

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNML,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNPOS CGT ;

SYNAMI CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des structures relevant de la convention collective 
nationale des missions locales et PAIO.

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant 
s’applique à l’ensemble des structures quel que soit l’effectif de l’association

Article 2  |  Modification de l’annexe 1 au titre VI de la CCN intitulé « Grille d’indice 
professionnel minimal par cotation »

Par le présent avenant les partenaires sociaux entérinent la recommandation patronale du 
7 octobre 2021 d’une part et modifie la grille relative à la valeur du point d’autre part.
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L’article est modifié comme suit :

�Grille d’indice professionnel minimal par cotation

Indice professionnel minimal par cotation (IP)

Cotation Indice professionnel (IP)

5 362

6 375

7 379

8 384

9 389

10 404

11 435

12 457

13 468

14 488

15 548

16 608

�Grille relative à la valeur du point

La grille est modifiée comme suit :

Date d’effet Valeur du point

À compter du 01/10/2001 26 F

À compter du 01/07/2002 4,08 €

À compter du 01/07/2003 4,15 €

À compter du 01/07/2005 4,20 €

À compter du 01/01/2006 4,25 €

À compter du 01/01/2007 4,30 €

À compter du 01/01/2008 4,37 €

À compter du 01/07/2009 4,40 € par décision unilatérale  
de l’UNML

À compter du 01/01/2010 4,41 €

À compter du 01/01/2011 4,43 €

À compter du 01/07/2011 4,45 €

À compter du 01/01/2013 4,50 €

À compter du 01/09/2016 4,55 €

À compter du 01/09/2017 4,58 €

À compter du 01/01/2022 4,63 € par décision unilatérale  
de l’UNML

À compter du 01/01/2023 4,82 €

À compter du 01/07/2023 5,01 €
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Article 3  |  Durée de l’accord
L’accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4  |  Révision de l’accord
Cet accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Article 5  |  Extension de l’accord
Les parties signataires de cet avenant s’engagent à en demander l’extension.

Article 6  |  Date d’effet de l’avenant
Le présent avenant prendra effet au 1er janvier 2023 à l’exception de l’augmentation du point à 

5,01 euros qui prendra effet à compter du 1er juillet 2023.

Fait à Paris, le 20 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3307  |  Convention collective nationale

IDCC : 2264  | HOSPITALISATION PRIVÉE

Avenant n° 32 du 10 novembre 2022  
relatif aux revalorisations salariales

NOR : ASET2251559M

IDCC : 2264

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FHP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;

FSS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans un contexte d’inflation, les parties au présent accord ont souhaité définir une mesure 
salariale particulière destinée à préserver le pouvoir d’achat des salariés.

Le présent avenant constitue, en conséquence, une mesure d’augmentation générale des 
rémunérations minimales conventionnelles.

En application des dispositions de l’article  L.  3221-2 du code du travail, selon lesquelles, tout 
employeur assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité des rémunérations 
entre les femmes et les hommes, les partenaires sociaux rappellent que les entreprises doivent garan-
tir l’absence de disparités illégitimes de rémunération, c’est-à-dire non fondées sur des éléments clairs 
et objectifs (diplômes, expérience professionnelle, poste, niveau de responsabilité, tâches confiées, 
résultats…) entre les femmes et les hommes placés dans des situations équivalentes.

Article 1er  |  Champ d’application

Les dispositions du présent avenant concernent les établissements privés de diagnostic et de 
soins (avec ou sans hébergement) de quelque nature que ce soit, à caractère commercial, sur 
l’ensemble du territoire national comprenant les départements, régions et collectivités d’outre-
mer, à l’exception des établissements d’hébergement pour personnes âgées.
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Sont visées par cet avenant, les activités économiques enregistrées sous les rubriques :

– 86-10 : services hospitaliers ;

– 86-10 Z : activités hospitalières ;

– 87-10 B : hébergements médicalisés pour enfants handicapés ;

– 87-10 C : hébergements médicalisés pour adultes handicapés et autres hébergements médicalisés ;

– 88-10 B : accueil ou accompagnement sans hébergement d’adultes handicapés.

Article 2  |  Lien avec la négociation sur les classifications conventionnelles

Les parties considèrent que le présent avenant constitue une première étape de la négociation 
en cours sur les classifications conventionnelles, considérant par ailleurs qu’un texte d’accord 
complet relatif à cette négociation, sera proposé au plus tard pour le 31 janvier 2023. À l’effet 
de parvenir à cet objectif auquel les partenaires sociaux sont particulièrement attachés, seront 
organisés jusqu’au 15 décembre 2022, des réunions de groupes de travail paritaires restreints, 
qui se tiendront tous les 10 jours.

Article 3  |  Rémunérations mensuelles et annuelles englobant la rémunération 
annuelle garantie pour les coefficients 176 à 242 inclus

Pour les coefficients 176 à 242 inclus, les montants forfaitaires des rémunérations minimales 
garanties mensuelles et annuelles, englobant la rémunération annuelle garantie, figurent en 
annexe au présent avenant.

Article 4  |  Valeur du point

La valeur du point, en application de l’article 73 de la convention collective, est portée à 7,26 €, 
à partir du coefficient 243 inclus et pour les coefficients suivants, à compter de la date d’effet du 
présent avenant figurant à l’article 9.

Article 5  |  Rémunération annuelle garantie pour les coefficients 243 inclus et suivants

En application de l’article  74, la rémunération annuelle garantie correspond, pour les 
coefficients 243 inclus et suivants à 5,7 % du montant des salaires mensuels conventionnels :

– calculés sur une valeur du point de 7,05 € pour la période courant jusqu’à la date d’effet du 
présent avenant ;

– calculés sur une valeur du point à 7,26 € pour la période courant à compter de la date d’effet 
du présent avenant.

Article 6  |  Garantie d’augmentation salariale

Il est créé une garantie d’augmentation salariale, destinée à s’ajouter aux salaires réels des 
salariés, dès lors que l’application des mesures prévues aux article 3, 4 et 5 ne donne pas lieu à 
des augmentations de salaire d’un montant minimal à ceux prévus à l’article 6.1.

Ces mesures ne s’appliquent pas aux salariés des entreprises qui ont bénéficié d’augmenta-
tions collectives de salaire, appliquées au cours de l’année 2022 et prévues par un accord de 
groupe, d’entreprise ou d’établissement signé en 2022 ou d’une DUE prise en 2022, ou d’une 
augmentation individuelle dès lors que leurs montants sont au moins égaux à ceux prévus à l’ar-
ticle 6.1. En cas de bénéfice d’une augmentation collective ou individuel d’un montant inférieur à 
ceux prévus à l’article 6.1 ci-dessous, le différentiel sera versé au salarié.
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6.1.  Montant

Le montant est défini selon la formule suivante : coefficient au sens de la convention collective 
au 1er  juillet 2022, de l’emploi concerné × (7,26-7,05) (au prorata des heures pour un salarié à 
temps partiel).

Les montants correspondants à la garantie d’augmentation salariale sont définis en annexe 2.

La garantie d’augmentation de rémunération peut être appréciée de manière mensuelle, ou au 
plus tard en fin d’année, selon des modalités définies par chaque entreprise.

Les montants ci-dessus sont calculés pro rata temporis pour les salariés à temps partiel.

6.2.  Modalités d’application

La garantie d’augmentation salariale s’ajoute aux rémunérations réelles des bénéficiaires. 
Les mesures de revalorisation salariale prévues par les articles 3, 4, 5 et 6 du présent avenant 
s’appliquent rétroactivement au 1er juillet 2022 pour les salariés présents dans les effectifs de 
l’entreprise à la date de signature du présent avenant, et à partir de leur date d’embauche pour 
les salariés recrutés après la date de signature du présent avenant.

Les versements de ces revalorisations aux salariés sont toutefois conditionnés à leur finan-
cement par les pouvoirs publics et ne pourront donc intervenir qu’une fois ces financements 
attribués aux établissements concernés. Ils sont ensuite également conditionnés à la pérenni-
sation de ces financements – dont le financement en année pleine par les pouvoirs publics de la 
mesure mise en œuvre à compter du 1er juillet 2022.

La garantie d’augmentation de rémunération n’est pas due si l’augmentation issue de l’appli-
cation de la nouvelle valeur du point prévue à l’article 4 ou issue de l’application des nouvelles 
rémunérations forfaitaires prévues à l’annexe 1 au présent avenant, est d’un montant équivalent 
à celui de la garantie d’augmentation de rémunération, prévue à l’annexe 2 au présent accord. 
Si le montant est différent seul le différentiel est dû.

Par exception au principe posé à l’article 4 du protocole de transposition prévu dans l’annexe 1 
à la convention collective, les revalorisations prévues par le présent avant ne diminueront pas le 
montant de l’indemnité différentielle d’emploi conventionnelle prévue au dit protocole.

Article 7  |  Dispositions applicables aux entreprises de moins de 50 salariés
Les dispositions du présent avenant s’appliqueront à l’ensemble des entreprises quel que soit 

leur effectif.

Article 8  |  Durée.  Dénonciation.  Révision
Cet avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé ou dénoncé à tout 

moment, conformément aux articles L. 2261-7 et L. 2261-9 du code du travail.

Article 9  |  Date d’effet
Le présent avenant s’appliquera à compter du 1er juillet 2022 pour les adhérents à la fédération 

de l’hospitalisation privée, et à compter du premier jour du mois suivant l’arrêté d’extension 
pour les autres établissements couverts par le champ du présent accord.

Article 10  |  Extension.  Dépôt
L’extension du présent avenant sera demandée par la partie la plus diligente.

Le présent avenant sera déposé en deux exemplaires, auprès de la DGT, une version signée 
du présent avenant sur support papier et une version sur support électronique. Un exemplaire 
sera adressé au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.
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Le présent avenant est fait en nombre suffisant pour remise à chacun des signataires.

Fait à Paris, le 10 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1

�Grille salariale des coefficients 176 à 242 inclus englobant la rémunération annuelle 
garantie

À compter de la date d’effet du présent avenant, la rémunération brute des salariés ayant un 
coefficient conventionnel compris entre 176 et 242 inclus, est fixée selon le tableau suivant :

– la rémunération mensuelle brute totale pour ces coefficients, à la date d’effet du présent 
avenant, s’établit en conséquence conformément au tableau ci-après dans la colonne intitu-
lée : « Mensuel » ;

– la rémunération annuelle brute totale englobant la rémunération annuelle garantie pour ces 
coefficients, à la date d’effet du présent avenant, s’établit en conséquence conformément 
au tableau ci-après dans la colonne intitulée : « Annuel ».

(En euros.)

Coefficients Mensuel Annuel

176 1 729,36 20 752,32

178 1 729,86 20 758,32

180 1 730,36 20 764,32

181 1 730,86 20 770,32

182 1 731,36 20 776,32

183 1 731,86 20 782,32

184 1 732,36 20 788,32

185 1 732,86 20 794,32

186 1 733,36 20 800,32

187 1 733,86 20 806,32

188 1 734,36 20 812,32

189 1 734,86 20 818,32

190 1 735,36 20 824,32

191 1 735,86 20 830,32

192 1 736,36 20 836,32

193 1 736,86 20 842,32

194 1 737,36 20 848,32

195 1 737,86 20 854,32

196 1 738,36 20 860,32

197 1 738,86 20 866,32

198 1 739,36 20 872,32

199 1 739,86 20 878,32

200 1 740,36 20 884,32
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Coefficients Mensuel Annuel

201 1 740,86 20 890,32

202 1 741,36 20 896,32

203 1 741,86 20 902,32

204 1 742,36 20 908,32

205 1 742,86 20 914,32

206 1 743,36 20 920,32

207 1 743,86 20 926,32

208 1 744,36 20 932,32

209 1 744,86 20 938,32

210 1 745,36 20 944,32

211 1 745,86 20 950,32

212 1 746,36 20 956,32

213 1 746,86 20 962,32

214 1 747,36 20 968,32

215 1 747,86 20 974,32

216 1 748,36 20 980,32

217 1 748,86 20 986,32

218 1 749,36 20 992,32

219 1 749,86 20 998,32

220 1 750,36 21 004,32

221 1 750,86 21 010,32

222 1 751,36 21 016,32

223 1 751,86 21 022,32

224 1 752,36 21 028,32

225 1 752,86 21 034,32

226 1 753,36 21 040,32

227 1 753,86 21 046,32

228 1 754,36 21 052,32

229 1 754,86 21 058,32

230 1 755,36 21 064,32

231 1 755,86 21 070,32

232 1 756,36 21 076,32

233 1 756,86 21 082,32

234 1 757,36 21 088,32

235 1 757,86 21 094,32

236 1 758,36 21 103,64

237 1 758,86 21 193,06

238 1 759,36 21 282,48
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Coefficients Mensuel Annuel

239 1 759,86 21 371,91

240 1 760,36 21 461,33

241 1 760,86 21 550,75

242 1 761,36 21 640,17
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Annexe 2

�Montant des garanties d’augmentation de salaire au 1er juillet 2022

Pour tous les coefficients conventionnels, et notamment ceux qui n’apparaissent pas dans le 
tableau de synthèse ci-après, le montant de la garantie est calculé conformément à la formule 
prévue à l’article 6.1, à savoir : « coefficient au sens de la convention collective au 1er juillet 2022 
de l’emploi concerné × (7,26 – 7,05) (au prorata des heures pour un salarié à temps partiel) ».

(En euros.)

Coefficient
Garantie  

0,21 × coef.

176 36,96

178 37,38

180 37,80

181 38,01

182 38,22

183 38,43

184 38,64

185 38,85

186 39,06

187 39,27

188 39,48

189 39,69

190 39,90

191 40,11

192 40,32

193 40,53

194 40,74

195 40,95

196 41,16

197 41,37

198 41,58

199 41,79

200 42,00

201 42,21

202 42,42

203 42,63

204 42,84
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Coefficient
Garantie  

0,21 × coef.

205 43,05

206 43,26

207 43,47

208 43,68

209 43,89

210 44,10

211 44,31

212 44,52

213 44,73

214 44,94

215 45,15

216 45,36

217 45,57

218 45,78

219 45,99

220 46,20

221 46,41

222 46,62

223 46,83

224 47,04

225 47,25

226 47,46

227 47,67

228 47,88

229 48,09

230 48,30

231 48,51

232 48,72

233 48,93

234 49,14

235 49,35

236 49,56

237 49,77

238 49,98

239 50,19

240 50,40

241 50,61

242 50,82
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Coefficient
Garantie  

0,21 × coef.

243 51,03

244 51,24

245 51,45

246 51,66

247 51,87

248 52,08

249 52,29

250 52,50

251 52,71

252 52,92

253 53,13

254 53,34

255 53,55

256 53,76

257 53,97

258 54,18

259 54,39

260 54,60

261 54,81

262 55,02

263 55,23

264 55,44

265 55,65

266 55,86

267 56,07

268 56,28

269 56,49

270 56,70

271 56,91

272 57,12

273 57,33

274 57,54

275 57,75

276 57,96

277 58,17

278 58,38

279 58,59

280 58,80
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Coefficient
Garantie  

0,21 × coef.

281 59,01

282 59,22

283 59,43

284 59,64

285 59,85

286 60,06

287 60,27

288 60,48

289 60,69

290 60,90

291 61,11

292 61,32

293 61,53

294 61,74

295 61,95

296 62,16

297 62,37

298 62,58

299 62,79

300 63,00

301 63,21

302 63,42

303 63,63

304 63,84

305 64,05

306 64,26

307 64,47

308 64,68

309 64,89

310 65,10

311 65,31

312 65,52

313 65,73

314 65,94

315 66,15

316 66,36

317 66,57

318 66,78
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Coefficient
Garantie  

0,21 × coef.

319 66,99

320 67,20

321 67,41

322 67,62

323 67,83

324 68,04

325 68,25

326 68,46

327 68,67

328 68,88

329 69,09

330 69,30

331 69,51

332 69,72

333 69,93

334 70,14

335 70,35

336 70,56

337 70,77

338 70,98

339 71,19

340 71,40

341 71,61

342 71,82

343 72,03

344 72,24

345 72,45

346 72,66

347 72,87

348 73,08

349 73,29

350 73,50

351 73,71

352 73,92

353 74,13

354 74,34

355 74,55

356 74,76
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Coefficient
Garantie  

0,21 × coef.

357 74,97

358 75,18

359 75,39

360 75,60

361 75,81

362 76,02

363 76,23

364 76,44

365 76,65

366 76,86

367 77,07

368 77,28

369 77,49

370 77,70

371 77,91

372 78,12

373 78,33

374 78,54

375 78,75

376 78,96

377 79,17

378 79,38

379 79,59

380 79,80

381 80,01

382 80,22

383 80,43

384 80,64

385 80,85

386 81,06

387 81,27

388 81,48

389 81,69

390 81,90

391 82,11

392 82,32

393 82,53

394 82,74
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Coefficient
Garantie  

0,21 × coef.

395 82,95

396 83,16

397 83,37

398 83,58

399 83,79

400 84,00

401 84,21

402 84,42

403 84,63

404 84,84

405 85,05

406 85,26

407 85,47

408 85,68

409 85,89

410 86,10

411 86,31

412 86,52

413 86,73

414 86,94

415 87,15

416 87,36

417 87,57

418 87,78

419 87,99

420 88,20

421 88,41

422 88,62

423 88,83

424 89,04

425 89,25

426 89,46

427 89,67

428 89,88

429 90,09

430 90,30

431 90,51

432 90,72
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Coefficient
Garantie  

0,21 × coef.

433 90,93

434 91,14

435 91,35

436 91,56

437 91,77

438 91,98

439 92,19

440 92,40

441 92,61

442 92,82

443 93,03

444 93,24

445 93,45

446 93,66

447 93,87

448 94,08

449 94,29

450 94,50

451 94,71

452 94,92

453 95,13

454 95,34

455 95,55

456 95,76

457 95,97

458 96,18

459 96,39

460 96,60

461 96,81

462 97,02

463 97,23

464 97,44

465 97,65

466 97,86

467 98,07

468 98,28

469 98,49

470 98,70
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Coefficient
Garantie  

0,21 × coef.

471 98,91

472 99,12

473 99,33

474 99,54

475 99,75

476 99,96

477 100,17
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Brochure n° 3336  |  Convention collective nationale

IDCC : 2583  | SOCIÉTÉS CONCESSIONNAIRES OU EXPLOITANTES  
D’AUTOROUTES OU D’OUVRAGES ROUTIERS

Accord du 11 octobre 2022  
relatif à la formation professionnelle

NOR : ASET2251527M

IDCC : 2583

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ASFA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

CFE-CGC ;

FEETS FO ;

UNSA autoroutes,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent accord a pour objet de mettre en œuvre au sein de la branche des sociétés conces-
sionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers les différents dispositifs de la 
formation professionnelle.

Les parties signataires réaffirment leur volonté commune de promouvoir une politique dyna-
mique d’emploi et de formation professionnelle au sein de la branche. Ainsi elles se saisissent 
des nouvelles opportunités offertes par la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel pour renforcer leur engagement en faveur du développement de 
la formation dans un contexte de perpétuelles évolutions des professions de la branche.

En effet, les profondes mutations économiques, sociales et technologiques que connaît la 
société se traduisent :

– dans les entreprises, par un nécessaire renforcement de leur compétitivité et de leur capa-
cité de développement ;

– pour les salariés et les demandeurs d’emploi, par des exigences d’amélioration et d’adaptation 
de leurs connaissances et compétences ainsi que de renforcement de leurs qualifications.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Ces mutations imposent une meilleure anticipation des évolutions en matière d’emploi, de 
métiers et de qualifications afin de mieux identifier les besoins des entreprises, des salariés et 
des demandeurs d’emploi, et y apporter une réponse adaptée. Les parties signataires insistent 
sur l’accompagnement, l’orientation et le développement de toutes ces mesures.

Outre la sécurisation des parcours professionnels, la formation professionnelle est un outil 
permettant à chaque personne, indépendamment de son statut, d’acquérir et d’actualiser des 
connaissances et des compétences favorisant son évolution professionnelle, ainsi que de pro-
gresser d’au moins un niveau de qualification au cours de sa vie professionnelle.

Les parties signataires rappellent que la formation professionnelle continue, partie intégrante 
de l’éducation permanente, a pour objet :

– de permettre l’adaptation des salariés à l’évolution des techniques et à l’environnement de travail ;

– de favoriser leur promotion sociale par l’accès aux différents niveaux de la culture et de la 
qualification professionnelle.

Elles considèrent que la formation professionnelle est une des conditions de l’amélioration des 
techniques et de la croissance économique et que son développement doit résulter tant de l’ini-
tiative des entreprises, pour lesquelles elle constitue un élément fondamental de gestion, que 
de l’initiative individuelle qui permet aux salariés, notamment, de mieux maîtriser leur carrière 
professionnelle, ainsi que des avis et propositions des instances représentatives du personnel.

Elles estiment, en outre, que le personnel d’encadrement joue un rôle essentiel dans la mise 
en œuvre de la formation en raison de sa fonction d’animation, de ses connaissances profes-
sionnelles et techniques.

Les parties signataires se donnent pour objectif, par le biais des dispositions du présent 
accord, de développer la politique de formation professionnelle mise en place dans la branche au 
travers d’un dialogue social vivant et innovant, notamment au sein de la commission nationale 
paritaire de l’emploi (CPNE), de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications et de 
la section paritaire professionnelle (SPP).

Elles réaffirment l’importance de l’accès à la formation professionnelle de tous les salariés de 
la branche, acteurs à part entière du développement de leurs compétences, notamment avec 
le compte personnel de formation, mais aussi avec l’utilisation de la validation des acquis de 
l’expérience et des bilans de compétences.

Dans cette perspective, les parties signataires conviennent de ce qui suit :

�Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la 
convention collective nationale de branche des sociétés concessionnaires ou exploitantes d’au-
toroutes ou d’ouvrages routiers.

Titre Ier  Les orientations de la formation professionnelle 
privilégiées par les entreprises de la branche professionnelle

Sous-thème 1  Les objectifs généraux de la formation dans 
la branche

Les parties signataires rappellent l’importance de la formation professionnelle tant pour les sala-
riés que pour les sociétés concessionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers.
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La formation professionnelle doit concourir à :
– favoriser les actions de lutte contre l’illettrisme ;
– développer les capacités professionnelles des salariés tout au long de leur vie profession-

nelle, afin de favoriser la promotion professionnelle ;
– permettre le maintien et l’évolution des compétences des salariés face aux évolutions éco-

nomiques et technologiques ;
– faciliter l’anticipation et l’adaptation des salariés aux changements, tant dans les entreprises 

de la branche que, le cas échéant, à l’extérieur de celles-ci.

Dans un contexte d’évolution permanente de l’environnement et des métiers, la formation 
professionnelle constitue un des axes majeurs de la politique RH de notre branche.

Dans ce cadre, les parties signataires sont amenées à définir des objectifs spécifiques relatifs 
à la formation professionnelle.

Les objectifs de formation définis en concertation et retenus au sein de la branche des socié-
tés concessionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers sont :

– l’accompagnement des salariés dans l’évolution de leur emploi ou dans le cas d’un change-
ment d’emploi (parcours de formation-mise en situation, formations qualifiantes, « passe-
relles » identifiées dans le cadre d’un véritable projet professionnel) ;

– l’acquisition des aptitudes techniques et comportementales nécessaires à une pratique maî-
trisée et sûre des métiers actuellement exercés dans notre secteur d’activité ;

– l’accompagnement de tout changement lié aux évolutions technologiques ou organisation-
nelles (accompagnement de projet, formations spécifiques…) ;

– l’adaptation au poste de travail par l’actualisation et le développement des compétences 
nécessaires (formations métiers, formations outils, formations sécurité) ;

– l’égal accès des femmes et des hommes à la formation professionnelle ;
– l’accompagnement au retour à l’emploi (retours de congés parentaux, sabbatiques…) ;
– l’insertion des jeunes dans l’entreprise (contrats de professionnalisation, d’apprentissage…) ;
– le suivi de l’employabilité de certains publics (salariés les moins qualifiés, salariés déclarés 

inaptes partiellement et/ou temporairement par le médecin du travail, « seniors », salariés 
avec une ancienneté importante sur leur poste de travail, salariés en situation de handicap…).

Sous-thème 2  Les actions prioritaires de formation

Les parties signataires considèrent comme prioritaires notamment les actions suivantes :
– les actions ayant pour objet de favoriser l’adaptation des salariés à l’évolution des emplois 

ainsi que leur maintien dans l’emploi ;
– les actions qui permettent d’élever le niveau de qualification des salariés qui le souhaitent, 

de favoriser le développement de leurs compétences ;
– les actions de prévention ayant pour objet de favoriser au mieux l’adaptation des salariés à 

l’évolution des techniques et des structures dans l’entreprise, tout en préparant ceux dont 
l’emploi est menacé, à une mutation d’activité ;

– les actions de formation relatives à la sécurité du personnel ;
– les actions de formation ayant pour objet de lutter contre les difficultés individuelles que 

rencontrent certains salariés, notamment en l’absence de maîtrise du socle minimum de 
connaissances et de compétences ;

– les actions de formation ayant pour finalité l’amélioration des conditions de travail ;
– la formation des personnels ayant des responsabilités d’encadrement afin de développer 

leurs aptitudes au management ;
– la formation professionnelle des salariés des PME de la branche.
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Sous-thème 3  Définition des publics prioritaires de la formation 
professionnelle

Les parties signataires conviennent qu’il est nécessaire de développer, en priorité, la formation pour :
– les salariés rencontrant des difficultés d’adaptation à leur emploi, particulièrement en cas de 

changement d’emploi ;
– les salariés dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des technologies et 

de l’organisation du travail ;
– les salariés déclarés inaptes partiellement et/ou temporairement à leur poste de travail par le 

médecin du travail ;
– les salariés n’ayant aucune qualification reconnue, notamment lorsque l’action permet l’ac-

quisition d’un diplôme, d’une certification ou d’un titre à finalité professionnelle, ou d’une 
certification interne à l’entreprise ;

– les salariés reprenant leur activité professionnelle après une absence de longue durée consé-
cutive, notamment, à une maladie de longue durée ou à un accident du travail ;

– les salariés reprenant leur activité professionnelle après un congé parental d’éducation ;
– les salariés en situation de handicap, en vue de favoriser leur maintien dans l’emploi ;
– les salariés comptant au moins 20 ans d’activité professionnelle, ou âgés d’au moins 45 ans 

et disposant d’une ancienneté minimum de 1 an dans l’entreprise qui les emploie, avec une 
attention particulière pour les salariés âgés de 50 ans et plus.

Ces priorités définies par la branche s’appliquent aux actions de formation proposées aux sala-
riés quel que soit leur contrat de travail.

Sous-thème 4  L’égalité d’accès à la formation professionnelle

I.4.1.  Égalité entre les femmes et les hommes

La formation est un vecteur essentiel de développement de l’égalité entre les femmes et les 
hommes ; à ce titre, les entreprises doivent définir les moyens propres à assurer leur égal accès 
à la formation professionnelle.

Les entreprises doivent mettre en œuvre les moyens les plus appropriés pour faciliter le retour 
dans l’entreprise :

– des femmes ayant momentanément quitté leur poste de travail au titre d’un congé de maternité ;
– des hommes et des femmes dans la même situation au titre d’un congé parental d’éduca-

tion ou d’adoption.

Les salariés concernés peuvent à cette occasion bénéficier d’une action de formation ayant 
pour objectif de leur permettre de retrouver l’emploi qu’ils occupaient précédemment, notam-
ment en réalisant un bilan de compétences ou une validation des acquis de l’expérience.

Sur la base des indicateurs relatifs à la situation comparée des femmes et des hommes, défi-
nis par l’accord de branche diversité et égalité des chances, la CPNE pourra, en tant que de 
besoin, émettre des recommandations aux partenaires sociaux de la branche en vue de favori-
ser une égalité d’accès effective des femmes et des hommes aux actions de formation.

I.4.2.  Égalité entre les salariés

Les entreprises doivent maintenir un effort particulier en matière de formation des travailleurs 
en situation de handicap ou en situation d’inaptitude partielle et/ou temporaire, lesquels doivent 
pouvoir bénéficier de toute action de formation leur permettant de demeurer à leur poste et 
d’évoluer dans leur emploi sans contrainte liée à leur handicap.
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Les salariés travaillant selon des horaires décalés doivent avoir un droit égal d’accès à la forma-
tion. Pour ce faire, les entreprises doivent rechercher, notamment par un aménagement tempo-
raire de leur activité, les solutions le permettant.

Enfin, tout doit être mis en œuvre pour faciliter le maintien dans l’emploi des salariés âgés, 
dont le rôle en matière de transmission des connaissances doit être valorisé, notamment au 
moyen du tutorat.

Sous-thème 5  L’accompagnement à la formation de certains publics

I.5.1.  Formation du salarié inapte

Lorsqu’un salarié est déclaré inapte – partiellement et/ou temporairement – par le médecin du 
travail, l’employeur lui propose si cela s’avère possible un aménagement de poste ou un autre 
poste approprié à ses capacités et ses compétences.

Cette proposition prend en compte, après avis des membres du CSE, les conclusions écrites 
du médecin du travail et les indications qu’il formule sur l’aptitude du salarié à exercer l’une des 
tâches existant dans l’entreprise.

Dans les entreprises de 50 salariés et plus, le médecin du travail formule également des indica-
tions sur l’aptitude du salarié à bénéficier d’une formation destinée à lui proposer un poste adapté.

L’emploi proposé est aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé, au 
besoin par la mise en œuvre de mesures telles que mutations, transformations de postes ou 
aménagement du poste.

I.5.2.  Renforcement des missions de l’encadrement

Les parties signataires estiment que le personnel d’encadrement (c’est-à-dire le personnel 
exerçant une mission hiérarchique) joue un rôle essentiel dans l’information, l’accompagnement 
et la formation de tous les salariés de l’entreprise ainsi que dans l’élaboration de leur projet pro-
fessionnel, notamment dans le cadre de l’entretien professionnel biennal.

Les parties signataires considèrent comme prioritaires, en complément des actions priori-
taires définies au sous-thème 2 ci-dessus, les actions permettant au personnel d’encadrement 
de développer ses compétences en matière :

– de formation au management de leurs collaborateurs ;
– de conduite des entretiens professionnels ;
– d’accompagnement de salariés dans le cadre de la fonction tutorale ;
– d’élaboration et de mise en œuvre des actions de formation professionnelle avec ses 

collaborateurs,

en vue de lui permettre d’être acteur de la mise en œuvre de la formation.

Lorsqu’il a des missions étendues en matière d’accompagnement dans le déroulement de la 
formation des salariés, et notamment lorsqu’il exerce le rôle de tuteur, le personnel d’encadre-
ment bénéficie des valorisations de l’exercice de la fonction tutorale prévues ci-dessous.

Titre II  La mise en œuvre de la formation professionnelle 
tout au long de la vie

Sous-thème 1  Les dispositifs de la formation professionnelle

L’ensemble des dispositifs a fait l’objet d’une plaquette disponible à l’ensemble des salariés 
sur le site d’AKTO notre opérateur de compétences (Autoroutes – Akto).
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II.1.1.  Le plan de développement des compétences

Le plan de développement des compétences est le support de la politique de formation de 
l’entreprise ; il doit avoir pour objectif de permettre aux salariés d’occuper le plus efficacement 
possible les emplois qui leur sont confiés.

Les parties signataires recommandent aux entreprises de prendre en compte les objectifs et 
priorités définis au titre Ier, sous-thèmes 1 et 2, du présent accord lors de l’élaboration de leur 
plan de développement des compétences.

Les actions concourant au développement des compétences sont :
– les actions de formation ;
– les bilans de compétences ;
– les actions permettant de faire valider les acquis de l’expérience ;
– les actions de formation par apprentissage.

Les parties signataires rappellent que l’action de formation est un parcours pédagogique per-
mettant d’atteindre un objectif professionnel.

Les modalités pédagogiques qui peuvent être déployés dans ce cadre sont notamment les 
suivantes :

– les formations dispensées en salle ;
– les formations en ligne ;
– le tutorat en situation de travail.

II.1.2.  Le compte personnel de formation

Le dispositif du compte personnel de formation (CPF) répond à la volonté du législateur de 
rendre chaque individu pleinement acteur de son évolution professionnelle, indépendamment 
de sa situation personnelle (salarié, demandeur d’emploi…), notamment en lui permettant d'ac-
croître son employabilité, par exemple à travers la mise en œuvre de formations certifiantes. 
Chaque salarié de la branche peut avoir connaissance du nombre d’heures créditées sur son 
compte personnel de formation en accédant au service dématérialisé gratuit disponible sur le 
site http://www.moncompteformation.gouv.fr/.

a) �Principes du CPF

Le compte personnel de formation est le dispositif de la formation professionnelle continue à 
l’initiative du salarié. Le compte personnel de formation est attaché à tout individu entré dans la 
vie active qui le conserve indépendamment des éventuelles périodes de transition de son par-
cours professionnel.

Les principes du CPF sont les suivants :
– universel : il est ouvert aux salariés comme aux demandeurs d’emploi ;
– individuel : le CPF peut être ouvert dès 15 ans et est actif jusqu’au départ en retraite ;
– personnel : il ne peut être mobilisé qu’avec l’accord exprès du titulaire ;
– portable : les droits acquis sont conservés en cas de changement de situation professionnelle ;
– financé (les entreprises contribuent au financement du CPF via la contribution formation pro-

fessionnelle continue).

Le salarié est le seul à pouvoir mobiliser son CPF.

Il est fermé à la date du décès de la personne.

b) �Alimentation du CPF

Le compte personnel de formation est alimenté en euros. Lorsque le titulaire du CPF est sala-
rié son compte est alimenté au titre d’une année.
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c) �Abondement du CPF

Des formations éligibles au CPF pourront donner lieu à un abondement  défini au sein de 
chaque entreprise, en fonction de leurs besoins spécifiques.

L’opportunité d’abonder le CPF pourra être étudiée en CPNE et/ou SPP en fonction des besoins 
spécifiques qui pourront apparaître dans la branche à mesure du développement du dispositif 
CPF. Il sera tenu compte de l’évolution des typologies d’emplois. La CPNE, en lien avec la SPP, 
pourra étudier l’organisation de la formation et la certification en blocs de compétences acces-
sible tout au long de la vie professionnelle.

d) �Information des salariés sur le CPF

Les parties signataires souhaitent promouvoir ce dispositif auprès des salariés du secteur. 
Cette information pourra être dispensée notamment au public en situation de transition profes-
sionnelle (mobilité professionnelle au sein de l’entreprise), pour faciliter le départ en formation 
et l’accès ou le maintien dans l’emploi de certains publics tels les travailleurs en situation de 
handicap, salariés peu ou pas qualifiés, salariés à temps partiel ou à contrats courts, salariés 
dont le poste de travail est amené à se transformer de manière importante ou dont l’emploi est 
amené à disparaître ou menacé du fait des évolutions économiques, technologiques et/ou en 
corrélation avec les orientations stratégiques définies par l’entreprise.

II.1.3.  Le projet de transition professionnelle ou CPF de transition

Le projet de transition professionnelle est une modalité particulière de mobilisation du compte 
personnel de formation, permettant au salarié souhaitant changer de métier ou de profession de 
financer des formations certifiantes en lien avec son projet.

Dans le cadre d’un projet de transition professionnelle tout salarié peut mobiliser les droits 
inscrits sur son compte personnel de formation.

Pour bénéficier d’un projet de transition professionnelle, le salarié doit justifier d’une ancien-
neté d’au moins vingt-quatre mois, consécutifs ou non, dont douze mois dans l’entreprise, 
quelle qu’ait été la nature des contrats de travail successifs.

La condition d’ancienneté n’est pas exigée pour :

– les personnes bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapées (OETH) ;

– les salariés licenciés pour motif économique ou pour inaptitude, n’ayant pas suivi de forma-
tion entre leur licenciement et leur nouvel emploi.

Le salarié bénéficie alors d’un congé spécifique lorsqu’il suit cette action de formation en tout 
ou partie durant son temps de travail.

II.1.4.  Les contrats de professionnalisation et d’apprentissage

Les parties signataires souhaitent s’engager en faveur de l’embauche en alternance (qu’elle 
soit réalisée dans le cadre des contrats de professionnalisation ou de l’apprentissage).

Ces contrats d’alternance constituent une véritable voie privilégiée pour favoriser l’insertion ou 
la réinsertion professionnelle notamment des jeunes et des demandeurs d’emplois et apportent 
une solution adaptée aux besoins de compétences des entreprises de la branche. Ils consti-
tuent un vivier privilégié pour pourvoir aux emplois vacants de la branche.

Les contrats en alternance sont financés par l’OPCO sur la section alternance de la collecte 
formation professionnelle continue. L’OPCO de branche apporte à la CPNE et à la SPP son appui 
technique pour la détermination de ces niveaux et taux de prise en charge.
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a) �Le contrat d’apprentissage

Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail conclu entre un employeur et un salarié. Son 
objectif est de permettre à un jeune de suivre une formation générale, théorique et pratique, en 
vue d’acquérir un diplôme d’État (CAP, BAC, BTS, Licence, BUT, Master, etc.) ou un titre à finalité 
professionnelle inscrit au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP).

Les niveaux de prise en charge du contrat d’apprentissage sont définis par la CPNE, transmis à 
France compétences, et publiés par décret.

b) �Le contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation vise l’acquisition d’une certification inscrite au RNCP, d’un certi-
ficat de qualification professionnelle de branche (CQP) ou interbranche (CQPI), ou l’acquisition d’une 
qualification reconnue dans les classifications d’une convention collective nationale de branche.

1. � Durée du contrat

Le contrat de professionnalisation est conclu pour une période de 6 à 12 mois.

Toutefois, cette durée peut être étendue à 24 mois, dès lors que cela s’avère nécessaire au 
regard des référentiels de formation, de la nature des diplômes, des titres ou qualifications visés 
qui prévoient une durée de formation se déroulant sur plus de 12 mois (BTS, BUT...).

Lorsque le bénéficiaire du contrat de professionnalisation est une personne visée à 
l’article L. 6325-1-1 du code du travail (jeune peu diplômé, demandeur d’emploi de longue durée 
ou bénéficiaire de minima sociaux), la durée du contrat de professionnalisation peut être allon-
gée jusqu’à 36 mois.

2. � Durée des actions de formation

La durée de la formation est comprise entre 15 % et 25 % de la durée totale du contrat, avec 
un minimum de 150 heures.

Toutefois, cette durée peut être supérieure à 25 %, dès lors que cela s’avère nécessaire au 
regard des référentiels de formation, de la nature des diplômes, des titres ou qualifications visés 
qui prévoient une durée de formation se déroulant sur plus de 12 mois (BTS, BUT...).

3. � Prise en charge

Les taux de prise en charge du contrat de professionnalisation sont définis en SPP et soumis à 
l’OPCO pour validation.

c)  Contrat de professionnalisation expérimental

Ce contrat peut être conclu en vue d’acquérir des compétences définies par l’employeur et 
l’opérateur de compétences, en accord avec le salarié.

Les compétences à acquérir sont définies par l’employeur et le salarié, avec l’appui de l’opéra-
teur de compétences.

L’opérateur de compétences établit le parcours de formation en fonction des compétences à 
acquérir et en veillant à la répartition et à l’articulation entre la formation théorique et la pratique 
en entreprise.

II.1.5.  La reconversion ou la promotion par l’alternance (Pro A)

La reconversion ou la promotion par alternance (Pro-A) a pour objet de permettre au salarié soit de 
changer de métier ou de profession, soit de bénéficier d’une évolution sociale ou d’une promotion 
professionnelle par des actions de formation, conformément à l’article L. 6324-1 du code du travail.
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Dans ce cadre les parties signataires rappellent qu’un accord de branche du 2 juillet 2020 fixe 
le cadre de la mise en œuvre du dispositif de la reconversion ou promotion par l’alternance dit 
« Pro-A » au sein du secteur autoroutier.

II.1.6.  Le tutorat

Les parties signataires considèrent que le développement du tutorat est de nature à accroître 
la qualité et l’efficacité des actions conduites dans le cadre des différents dispositifs de forma-
tion professionnelle prévus au présent accord ; ils souhaitent encourager son usage dans les 
entreprises relevant du champ d’application de cet accord.

Ils rappellent que cette fonction a notamment pour objet :
– d’accompagner les salariés, notamment les plus jeunes ou ceux engagés dans un dispositif de 

formation par alternance, dans l’élaboration et la mise en œuvre de leur projet professionnel ;
– d’aider, informer et guider les salariés de l’entreprise qui participent à des actions de forma-

tion dans le cadre du contrat de professionnalisation. Le tuteur participe à l’évaluation du 
suivi de la formation et, le cas échéant, aux jurys d’examen ;

– de contribuer à l’acquisition de connaissances, de compétences et d’aptitudes professionnelles par 
le salarié concerné, au travers notamment d’actions de formation en situation professionnelle.

Le  tuteur est choisi sur la base du volontariat, parmi les salariés de l’entreprise, en tenant 
compte de son niveau de qualification et de son expérience professionnelle afin que celles-ci 
soient en rapport avec l’objectif poursuivi par l’action de formation.

Les parties signataires attacheront une attention particulière à ce que les salariés seniors 
puissent exercer un rôle de tuteur.

L’employeur s’engage à ce que le tuteur, qui continuera d’exercer son emploi, dispose du 
temps nécessaire pour assurer sa fonction tutorale.

Afin de favoriser l’exercice de leurs missions, les tuteurs peuvent bénéficier d’une préparation 
ou d’une formation spécifique.

Les parties signataires du présent accord incitent les entreprises à valoriser la fonction tutorale 
exercée par les salariés. Celle-ci sera prise en compte lors de l’entretien professionnel, notam-
ment en favorisant la mise en œuvre dans leur emploi des compétences qu’ils développent 
dans leur fonction tutorale, dans le cadre de la gestion des carrières.

Il est créé une attestation d’exercice de la fonction tutorale permettant au tuteur de faire valoir 
son expérience, la forme et les conditions d’attribution de cette attestation seront définies au 
sein de chaque entreprise.

De la même manière, les sociétés qui ont recours à des dispositifs de formation interne s’en-
gagent à ce que leurs formateurs, qui disposent du temps nécessaire à l’exercice de leur activité 
de formation, soient valorisés.

Les actions de formation et les frais inhérents à la fonction tutorale sont financés sur la sec-
tion  alternance de la collecte formation professionnelle continue, en respect des conditions 
fixées par décret.

La CPNE et la SPP suivent les dispositifs visant à assurer la qualité de l’exercice de la fonction 
tutorale, et proposent des axes d’améliorations à l’OPCO de branche.

II.1.7.  La validation des acquis de l’expérience (VAE)

Ce dispositif permet de faire reconnaître son expérience, notamment professionnelle ou liée 
à l’exercice de responsabilités syndicales, afin d’obtenir un diplôme, un titre ou un certificat de 
qualification professionnelle.
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La VAE est avant tout une démarche personnelle du salarié et demande un investissement 
important ; elle relève de l’initiative du salarié exclusivement. Toutefois, les entreprises s’engagent 
à accompagner (orienter, conseiller…) tout salarié qui souhaiterait s’engager dans cette démarche.

Sous-thème 2  Les outils d’information et d’orientation tout au 
long de la vie

II.2.1.  L’entretien professionnel, clé des parcours individuels

L’entretien professionnel doit permettre à chaque salarié d’être acteur de son évolution profes-
sionnelle. À son embauche le salarié est informé qu’il bénéficie tous les deux ans d’un entretien 
professionnel distinct de l’entretien annuel d’évaluation.

L’entretien professionnel vise à accompagner le salarié dans ses perspectives d’évolution pro-
fessionnelle (changement de poste, promotion…) et à identifier ses besoins de formation.

Il permet également d’informer le salarié sur la VAE, l’activation de son CPF, les abondements 
éventuels de ce compte que l’employeur est susceptible de financer et le conseil en évolution 
professionnelle.

L’entretien professionnel doit être proposé à tout salarié qui reprend son activité après une 
période d’interruption due à :

– un congé de maternité ;
– un congé parental à temps plein ou partiel ;
– un congé d’adoption ;
– un congé de proche aidant ;
– un congé sabbatique ;
– une période de mobilité volontaire sécurisée ;
– un arrêt maladie de plus de 6 mois ;
– un mandat syndical.

Il peut également avoir lieu, à l’initiative du salarié, à une date antérieure à la reprise de poste.

Tous les 6 ans, l’entretien professionnel prend la forme d’un état des lieux récapitulatif du par-
cours professionnel du salarié.

II.2.2.  Le passeport orientation, formation et compétences

Le passeport d’orientation, de formation et de compétences permet à tout salarié de recen-
ser l’ensemble des formations suivies, des diplômes, savoirs et savoir-faire acquis tout au long 
de son parcours professionnel ou extra-professionnel (activités associatives, bénévoles…), afin 
notamment de :

– préparer un bilan de compétences, une validation des acquis de l’expérience (VAE), un projet 
de formation ou de mobilité ;

– sécuriser les parcours professionnels.

Le passeport d’orientation, de formation et de compétences est accessible par son titulaire 
sur le site le site http://www.moncompteformation.gouv.fr/.

Les entreprises accompagneront le salarié en lui fournissant toutes les informations relatives 
aux formations, aux qualifications ou habilitations éventuellement obtenues et suivies durant sa 
carrière au sein de la structure pour lui permettre d’alimenter ce passeport.

Il est enfin rappelé que le passeport d’orientation, de formation et de compétences est un 
document personnel et, sans pour autant le rendre obligatoire, les parties signataires du présent 
accord souhaitent que chaque salarié puisse, à son initiative, établir son passeport orientation et 
formation qui reste sa propriété et dont il a la responsabilité d’utilisation.
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II.2.3.  Le bilan de compétences

Le bilan de compétences a pour objet de permettre aux salariés d’analyser leurs compétences 
professionnelles et personnelles ainsi que leurs aptitudes et leurs souhaits d’évolution.

Ce bilan contribue à l’élaboration, par le salarié concerné, d’un projet professionnel et, le cas 
échéant, d’un projet de formation, y compris dans une perspective de réorientation professionnelle.

Après 20 ans d’activité professionnelle, et en tout état de cause à partir de 45 ans, un salarié 
peut bénéficier, sous réserve d’un an d’activité dans l’entreprise qui l’emploie, d’un bilan de 
compétences. La prise en charge financière de cette action est assurée, suivant le cas, dans le 
cadre du plan de développement des compétences.

En outre, les salariés menacés dans leur emploi en raison d’une inaptitude physique béné-
ficieront, à leur demande, d’un bilan de compétences. L’accès au bilan de compétences est à 
l’initiative du salarié ; néanmoins, l’employeur peut, lorsqu’il l’estime nécessaire, proposer à tout 
salarié de suivre un bilan de compétences.

II.2.4.  Le conseil en évolution professionnelle (CEP)

Toute personne peut bénéficier tout au long de sa vie professionnelle d’un conseil en évolution 
professionnelle (CEP), dont l’objectif est de favoriser l’évolution et la sécurisation de son par-
cours professionnel.

Le conseil en évolution professionnelle peut accompagner le salarié dans le cadre de son pro-
jet de transition professionnelle.

Il constitue un processus d’appui à tout actif pour faire le point sur sa situation professionnelle, 
et, le cas échéant, élaborer, formaliser et mettre en œuvre une stratégie visant à définir son pro-
jet professionnel.

Ce service est gratuit, à l’initiative personnelle de chaque individu, et accessible à tout salarié indé-
pendamment de son âge, de son secteur d’activité et de sa qualification (https://www.mon-cep.org/).

Sous-thème 3  Modalités pédagogiques de la formation

En complément des formations en salle (présentiel) les parties signataires souhaitent élargir 
et développer des modalités pédagogiques variées et diversifiées qui peuvent s’inscrire dans le 
plan de développement des compétences.

II.3.1.  Digitalisation

Les parties signataires souhaitent mettre à la disposition des salariés de la branche tous les 
moyens nécessaires afin d’enrichir les actions de formation dont ils bénéficient en soutenant les 
entreprises dans leur politique d’actualisation des compétences et de formation tout au long de 
la vie. Les parties signataires rappellent que les salariés doivent disposer du temps nécessaire 
pour suivre les formations dans de bonnes conditions.

La formation en ligne regroupe différentes modalités :
– une formation individuelle ;
– une formation en groupe en direct avec un formateur (classe virtuelle, webinaire, etc.).

Dans ce cadre, les parties signataires rappellent que la formation en ligne est un dispositif 
permettant :

– de faciliter l’accès à la formation ;
– de permettre aux salariés de suivre la formation à son propre rythme ;
– d’offrir des formations individualisées ;
– de minimiser les contraintes temporelles, logistiques et géographiques en limitant les dépla-

cements des salariés.
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II.3.2.  Action de formation en situation de travail (AFEST)

La loi du 5 septembre 2018 (art. L. 6313-2 du code du travail) reconnaît la possibilité de suivre 
une action de formation en situation de travail (ou AFEST). Ses conditions de mise en œuvre ont 
été définies par le décret n° 2018-1341 du 28 décembre 2018).

Elle permet de former un collaborateur directement sur le poste de travail sur des temps 
dédiés et aménagés pendant lesquels un ou plusieurs collègues (ou pairs) partagent leur expé-
rience, en situation de pratique professionnelle. Comme toute action de formation, l’AFEST 
comprend obligatoirement des objectifs professionnels, un parcours formalisé, un encadrement 
pédagogique, ainsi que des évaluations.

L’accompagnement peut être réalisé en interne par un formateur, un tuteur, un référent métier 
ou un collègue expert du domaine selon les modalités propres à chaque entreprise.

II.3.3.  Autres modalités

D’autres modalités participent à la transmission et à l’acquisition de savoir :
– conférences ;
– séminaires métiers ;
– accompagnements individualisés (coaching…) ;
– journées métiers, d’actualités ou d’immersion etc. ;
– toute autre action qui permet d’atteindre un objectif professionnel la rendant ainsi éligible au 

plan de développement de compétences de l’entreprise.

Titre III  Dispositions relatives aux instances

III.1.  La commission nationale paritaire professionnelle de l’emploi et de la formation 
professionnelle (CPNE)

Conformément aux principes issus des textes législatifs, règlementaires et conventionnels 
en vigueur, notamment l’article 18 de l’accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003, 
la commission nationale paritaire professionnelle de l’emploi et de la formation professionnelle 
(CNPE) a pour mission, sur un plan général, de promouvoir la formation professionnelle, en liai-
son avec l’évolution de l’emploi, dans la branche.

Plus particulièrement, les missions de la commission sont les suivantes :
– participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation pro-

fessionnels existant pour les différents niveaux de qualification ;
– rechercher, avec les pouvoirs publics et les organisations intéressées, les mesures propres à 

assurer la pleine utilisation, l’adaptation et le développement de ces moyens ;
– formuler à cet effet toutes observations et propositions utiles, et notamment préciser les 

conditions d’évaluation des actions de formation ;
– suivre l’atteinte des objectifs des indicateurs annuels tels que définis précédemment ;
– suivre l’application des accords conclus à l’issue de la négociation triennale de branche sur 

les objectifs, les priorités et les moyens de formation professionnelle.

III.2.  L’observatoire prospectif des métiers et des qualifications

Les membres de la commission nationale paritaire professionnelle de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle se réunissent dans le cadre de l’observatoire prospectif des métiers et des 
qualifications sous l’égide de laquelle il est placé.
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Le comité paritaire de pilotage de l’observatoire visé à l’alinéa ci-dessus est composé d’un 
représentant par organisation syndicale représentative des salariés et d’un nombre égal de 
représentants des entreprises désignés par les organisations membres de la CPNE.

Les missions de l’observatoire sont les suivantes :
– recenser les données disponibles sur les métiers et les qualifications de la branche ;
– identifier les filières professionnelles de la branche ainsi que les métiers constitutifs de ces filières ;
– conduire, à la demande de la CPNE, des études ponctuelles d’identification et d’analyse des 

métiers et qualification de la branche.

III.3.  L’opérateur de compétences (OPCO) de branche

Conformément à l’article 39 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choi-
sir son avenir professionnel, il est créé un opérateur de compétences par un accord collectif 
permettant de répondre aux besoins de l’ensemble du secteur professionnel.

Dans ce cadre, les parties signataires rappellent que les organisations syndicales de salariés de 
la branche des sociétés concessionnaires ou exploitantes d’autoroutes ou d’ouvrages routiers et 
l’ASFA ont apposé leurs signatures sur l’accord professionnel du 14 mars 2019 portant création de 
l’OPCO des entreprises et des salariés des services à forte intensité de main-d’œuvre (AKTO).

L’accord de constitution détermine :
– son champ d’intervention professionnel ou interprofessionnel ;
– les conditions de sa gestion.

L’accord fixe également l’étendue des pouvoirs du conseil d’administration ainsi que les moda-
lités de prise en compte par celui-ci des orientations, priorités de formation et conditions de 
prise en charge des actions de formation proposées par les sections paritaires professionnelles 
ou les commissions paritaires. L’OPCO dispose des ressources financières suivantes :

– les fonds versés par France compétences conformément aux dispositions légales en vigueur ;
– les contributions conventionnelles des entreprises confiées par la branche professionnelle 

dans le respect de son champ d’intervention ;
– les versements volontaires versés librement par les entreprises dans son champ d’interven-

tion dans le cadre des services rendus pour le développement des compétences et pour le 
développement de la formation professionnelle de leurs salariés ;

– les contributions des travailleurs indépendants dans le cadre de la désignation mentionnée à 
l’article L. 6332-11-1 du code du travail ;

– les aides publiques ou parapubliques ;
– toutes autres ressources autorisées par la loi et compatibles avec l’objet de l’association 

titulaire de l’agrément.

III.4.  Section paritaire professionnelle de la branche (SPP)

Une section  paritaire professionnelle est instituée par l’accord constitutif de l’OPCO de 
branche.

Selon les dispositions de l’article 4 de l’accord relatif à la création de la SPP de la branche du 
9 octobre 2019, les principales missions de la SPP sont notamment :

– piloter, gérer et suivre la mise en œuvre des dispositifs de la branche ;
– proposer les critères de prise en charge au conseil d’administration ;
– élaborer des plans d’action en lien avec la stratégie de la CPNE (sur l’ensemble des disposi-

tifs gérés par l’OPCO) et les évaluer ;



BOCC  2023-01  TRA 168

– piloter les ingénieries conçues et déployées pour le secteur en lien avec les spécificités de 
la branche et favoriser les bonnes pratiques au sein des autres branches professionnelles 
adhérentes, en lien avec les commissions paritaires ;

– faire le lien avec les commissions paritaires, notamment en favorisant la diffusion de leurs 
travaux au sein de la SPP ;

– suivre les activités régionales sectorielles.

Les propositions définies par la SPP sont transmises au conseil d’administration pour décision.

Titre IV  Formalités, mise en œuvre et dispositions de 
suivi de l’accord

IV.1.  Mention relative aux entreprises de moins de 50 salariés

Les parties signataires conviennent que les dispositions du présent accord ne justifient pas de pré-
voir des dispositions spécifiques types telles que prévues à l’article L. 2261-23-1 du code du travail.

IV.2.  Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 3 ans.

À l’issue de cette période, l’ASFA conviera les organisations syndicales à une renégociation du 
présent accord.

IV.3.  Extension

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent accord, à la diligence 
de l’ASFA.

IV.4.  Adhésion

Toute organisation syndicale représentative de salariés au sens du code du travail ainsi que 
toute organisation syndicale ou groupement d’employeurs ou tout employeur pris individuel-
lement, non-signataires du présent accord, pourront adhérer à cet accord dans les conditions 
prévues par la législation en vigueur.

IV.5.  Dépôt

Le présent accord sera déposé, à la diligence de l’ASFA, auprès des services centraux du 
ministère du travail, ainsi qu’auprès du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, 
et ce conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

IV.6.  Suivi de l’accord

Le présent accord fera l’objet d’un suivi annuel dans le cadre de la commission paritaire natio-
nale de l’emploi. Des indicateurs spécifiques au suivi de l’accompagnement des tuteurs et for-
mateurs internes seront mis en place.

Fait à Paris, le 11 octobre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3257  |  Convention collective nationale

IDCC : 2931  | ACTIVITÉS DE MARCHÉS FINANCIERS

Accord du 8 décembre 2022  
relatif à la revalorisation des salaires minima hiérarchiques au 1er janvier 2023

NOR : ASET2251539M

IDCC : 2931

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

AMAFI,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT bourse ;

CFTC marchés financiers  ;

CFE-CGC marchés financiers  ;

SPI MT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Dans le cadre de la convention collective nationale des activités de marchés financiers 
(IDCC 2931), le barème des salaires minima hiérarchiques est revalorisé à effet du 1er janvier 2023.

Article 2

À compter de cette date, la grille des salaires minima applicable est la suivante :

Catégories I.A I.B II.A II.B III.A III.B III.C

SMH mensuels 1 746 € 2 131 € 2 572 € 2 822 € 2 967 € 3 471 € 4 355 €

SMH annuels 20 954 € 25 572 € 30 863 € 33 858 € 35 606 € 41 653 € 52 265 €

Article 3

Les dispositions du présent accord sont établies pour la durée du travail applicable dans la 
branche et ne peuvent conduire à des différences de traitement entre les femmes et les hommes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Compte tenu de son objet, les parties n’ont pas estimé nécessaire d’intégrer de dispositions 
spécifiques aux PME.

Fait à Paris, le 8 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3379  |  Convention collective nationale

IDCC : 3016  | ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

Avenant n° 31 du 12 décembre 2022  
relatif aux salaires minima au 1er janvier 2023

NOR : ASET2251556M

IDCC : 3016

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNESI,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT ;

CFDT ;

FO ;

Solidaires,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire du salaire minima hiérarchique telle que 
prévue aux articles L. 2241-1 et suivants du code du travail et de la clause de suivi instituée dans 
le précédent avenant relatif aux salaires minima, les partenaires sociaux se sont retrouvés afin 
de négocier sur la valeur du point telle que prévue au titre V de la convention collective nationale 
des ateliers et chantiers d’insertion et modifiée par l’avenant n° 30 du 31 mai 2022.

Après une réunion de négociation s’étant tenue le 24 novembre 2022 au sein de la com-
mission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche des ateliers et 
chantiers d’Insertion, les partenaires sociaux ont constaté la nécessité d’augmenter la valeur du 
point dans les termes fixés au présent avenant.

Dans le présent avenant, les termes employés pour désigner des personnes sont pris au sens 
générique. Ils ont à la fois valeur d’un féminin et d’un masculin.

Le présent avenant remplace à compter de sa date d’entrée en vigueur la valeur du point telle 
que prévue à l’avenant n° 30 du 31 mai 2022.
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Article 1er  |  Champ d’application

Conformément au titre 1er de la convention collective des ateliers et chantiers d’insertion, le 
présent avenant est applicable à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres et 
non-cadres, titulaires d’un contrat de travail – quelles que soient la nature et la durée de ce contrat, 
des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’État au titre de l’article L. 5132-15 du 
code du travail.

Sont exclues du champ d’application professionnel les entités soumises à agrément au sens 
de l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Le champ conventionnel tel que défini couvre l’ensemble du territoire national.

Article 2  |  Valeur du point et fixation du salaire minima

À compter du 1er janvier 2023, la valeur du point est portée à 6,67 euros pour la branche des 
ateliers et chantiers d’insertion.

Les salaires minima sont donc fixés comme suit :

Niveau A Niveau B Niveau C

Assistant(e) technique
265 270 285

1 767,55 € 1 800,90 € 1 900,95 €

Assistant(e) administratif(ve)
265 280 305

1 767,55 € 1 867,60 € 2 034,35 €

Comptable
265 280 305

1 767,55 € 1 867,60 € 2 034,35 €

Accompagnateur(trice) socioprofessionnel(le)
285 315 345

1 900,95 € 2 101,05 € 2 301,15 €

Encadrant(e) technique pédagogique et social
285 315 345

1 900,95 € 2 101,05 € 2 301,15 €

Chargé(e) de missions ou de projets
315 345 375

2 101,05 € 2 301,15 € 2 501,25 €

Responsable administratif et financier
345 375 405

2 301,15 € 2 501,25 € 2 701,35 €

Coordinateur(trice)
345 375 405

2 301,15 € 2 501,25 € 2 701,35 €

Directeur(trice)
405 455 505

2 701,35 € 3 034,85 € 3 368,35 €

Les partenaires sociaux rappellent que les montants fixés au sein du présent avenant consti-
tuent des salaires minima de branche et non la détermination des salaires effectifs qui relève de 
la négociation dans les structures.

Au regard du contexte inflationniste actuel, les partenaires sociaux recommandent aux struc-
tures qui en ont la capacité économique, de préférence dans le cadre du dialogue social, et 
selon les modalités adaptées à leur contexte de donner plus d’ampleur à cet accord.
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Article 3  |  Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et mixité des emplois
Les structures doivent garantir concrètement l’égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes. Si un écart est constaté, la structure analyse les raisons et le bienfondé de cet écart 
afin d’y mettre un terme.

Il est rappelé aux structures de la branche leurs obligations en matière d’égalité profession-
nelle découlant de l’accord du 9 juillet 2014, étendu par arrêté du 3 novembre 2016 ainsi que de 
l’accord du 20 septembre 2021.

Article 4  |  Dispositions spéciales applicables aux entreprises de moins de 50 salariés
Au regard de la finalité du présent avenant, qui consiste à augmenter les salaires minima des 

salariés de la branche, les partenaires sociaux conviennent de ne pas prévoir de dispositions 
particulières pour les structures de moins de 50 salariés.

Ces dispositions s’appliquent quelle que soit la taille de l’entité.

Article 5  |  Dispositions finales

5.1.  Durée de l’avenant

Cet avenant est conclu pour une durée indéterminée.

5.2.  Entrée en vigueur de l’avenant

Cet avenant entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2023.

5.3.  Suivi de l’avenant et clause de rendez-vous

Une réunion sera organisée entre les partenaires sociaux au cours du mois de septembre 2023 
pour établir le suivi de cet avenant et négocier annuellement sur les salaires minima conformé-
ment aux dispositions légales.

Une réunion pourra être demandée à tout moment, par l’une des organisations représenta-
tives au niveau de la branche, pour dresser un bilan de l’application de cet avenant.

Le  présent avenant pourra faire l’objet d’une révision dans les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 2261-7 du code du travail. La demande de révision est formulée par pli recommandé avec 
avis de réception et accompagnée, le cas échéant, d’un projet de modification. La négociation 
débute dans les six mois suivant la réception de la demande de révision.

En cas de dénonciation, la partie notifie son souhait de dénoncer l’avenant aux autres parties 
par lettre recommandée avec avis de réception. La dénonciation est motivée. Elle comporte une 
durée de préavis fixée à 6 mois. Une négociation s’ouvre dans les trois mois à compter de la 
réception de la notification de la dénonciation.

5.4.  Dépôt et extension

Les partenaires sociaux conviennent de demander au ministère du travail l’extension du pré-
sent avenant.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, le présent avenant est déposé en 
deux exemplaires auprès des services de la ministre chargée du travail et remis au secrétariat 
du greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 12 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3223  | ENTREPRISES DE TRANSPORT ET SERVICES MARITIMES  
(Personnels navigants officiers)

Avenant du 30 novembre 2022  
relatif aux salaires minima

NOR : ASET2251549M

IDCC : 3223

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ADF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UFM CFDT ;

FOMM UGICT CGT ;

CFE-CGC marine,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Objet de l’avenant

Le présent avenant à la convention collective des personnels navigants officiers des entre-
prises de transport et services maritimes du 19 novembre 2012 a pour objet, dans le cadre de la 
négociation annuelle sur les minima conventionnels, de modifier l’annexe 3 visée à l’article 4.3.9 
de la convention, et portant sur la grille des salaires minima de branche.

Le présent avenant a été conclu dans le respect de l’obligation de prendre en compte lors de 
la négociation sur les salaires minima, l’objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes ainsi que les mesures permettant de l’atteindre, en application des dispositions des 
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail et dans le respect de l’accord de branche du 
30 septembre 2020 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Article 2  |  Revalorisation de la grille des salaires minima de branche

Les parties à l’avenant conviennent :
– de modifier le contenu de la grille en simplifiant la partie relative aux « fonctions opération-

nelles », en introduisant la fonction d’officier électrotechnicien et en supprimant le minimum 
portant sur le BOESMM au profit de celui de chef de poste électronicien ;

– de revaloriser les salaires minima de la grille de plus de 10 % ;
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– d’introduire des minima afférents aux officiers embarquant sur les navires de moins de 
500 UMS.

La grille des salaires minima de branche ainsi modifiée est la suivante :

Fonctions opérationnelles Long cours
Cabotage  

international

Tous navires

CQ navire de mer 33 724,69 € 30 586,12 €

Chef de poste électronicien 38 513,18 € 34 588,79 €

CQ DESMM 36 867,56 € 33 724,69 €

Électrotechnicien (ETO) 33 724,69 € 30 586,12 €

CQ pont machine 31 687,33 € 28 548,68 €

Navires > = 15 000

Capitaine 57 724,26 € 50 193,15 €

Chef mécanicien 53 336,02 € 47 685,64 €

2nd capitaine et 2nd mécanicien 42 196,11 € 37 490,31 €

3 000 < = Navire < 15 000

Capitaine 55 216,75 € 47 685,64 €

Chef mécanicien 50 824,21 € 45 334,83 €

2nd capitaine et 2nd mécanicien 40 158,81 € 35 452,89 €

Navire < 3 000

Capitaine 43 136,41 €

Chef mécanicien 41 018,55 €

2nd capitaine et 2nd mécanicien 32 941,08 €

Navire < 500

Capitaine 38 517,47 €

Chef mécanicien 36 626,39 €

Autre 29 413,83 €

Les rémunérations minimales de branche doivent s’appliquer, en conformité avec les disposi-
tions de l’article 4.3.1 de la convention collective des personnels navigants officiers des entre-
prises de transport et services maritimes.

Article 3  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de cinquante (50) salariés
En application de l’article  L.  2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que 

le présent avenant ne comporte pas de dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 
cinquante (50) salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la mesure où ses 
stipulations permettent une régulation économique équitable entre toutes les compagnies de 
la branche. Elles s’appliquent donc indistinctement à tous les salariés des entreprises relevant 
de la convention collective de la branche des personnels navigants officiers des entreprises de 
transport et services maritimes, quel que soit leur effectif.

Article 4  |  Entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Sous réserve de l’exercice par les organisations syndicales de salariés de leur droit d’opposi-
tion, le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Les parties signataires de l’avenant mandatent le secrétariat de la commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation des personnels navigants officiers de transport et 
services maritimes pour en demander l’extension.
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Article 5  |  Dispositions diverses
Le présent avenant s’applique aux entreprises de la branche des personnels navigants officiers 

des entreprises de transport et services maritimes (IDCC 3223).

Il fera l’objet d’un dépôt sur la base nationale des conventions et accords collectifs, consul-
table sur www.legifrance.gouv.fr (rubrique « Accords collectifs »).

Fait à Paris, le 30 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

�TRANSPORT AÉRIEN  
(Personnel au sol)

Avenant du 14 décembre 2022  
à l’accord professionnel du 21 juillet 2022 
relatif à la reconversion ou la promotion  

par l’alternance du secteur de l’aérien « Pro-A »

NOR : ASET2251531M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNAM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTE CFDT ;

FNST CGT ;

FNEMA CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Un arrêté d’extension du 14 novembre 2022 publié au Journal officiel du 25 novembre 2022 
a été pris concernant l’accord professionnel relatif à la reconversion ou la promotion par l’alter-
nance du secteur aérien du 21 juillet 2022.

Les termes « Pour les salariés qui visent l’acquisition d’un diplôme ou d’un titre à finalité pro-
fessionnelle dont la formation à la qualification exige une durée supérieure à douze mois, portée 
jusqu’à vingt-quatre mois. » figurant au 4e alinéa de l’article 3 sont exclus de l’extension en tant 
qu’ils contreviennent aux dispositions prévues par l’article L. 6325-12 du code du travail.

L’article L. 6325-12 du code du travail dispose que « la durée minimale de l’action de profes-
sionnalisation peut être allongée jusqu’à vingt-quatre mois pour d’autres personnes que celles 
mentionnées à l’article L. 6325-11 ou lorsque la nature des qualifications prévues l’exige.

Ces bénéficiaires et la nature de ces qualifications sont définis par convention ou accord 
collectif de branche ou, à défaut, par accord collectif conclu entre les organisations représen-
tatives d’employeurs et de salariés signataires de l’accord constitutif d’un organisme collecteur 
paritaire interprofessionnel agréé.
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La nature de ces qualifications peut être définie par un accord conclu au niveau national et 
interprofessionnel. »

Le présent avenant vise ainsi à lister expressément à l’article 3 « Durée du dispositif Pro A » parmi 
les certifications visées en annexe de l’accord, les diplômes ou titres à finalité professionnelle dont 
la formation exige une durée supérieure à douze mois.

Les autres dispositions de l’accord restent inchangées.

Article 1er  |  Révision de l’article 3 « Durée du dispositif Pro-A »
Les parties conviennent ainsi de compléter comme suit l’article 3 « Durée du dispositif Pro-A » 

de l’accord relatif à la mise en place de la reconversion ou la promotion par l’alternance (Pro-A) 
au sein du secteur de l’aérien.

« Article 3  |  Durée du dispositif Pro-A
Conformément aux dispositions légales en vigueur, le dispositif Pro-A porte sur une 
durée de 6 à 12 mois et peut être :
– pour les jeunes de 16 à 25 ans révolus, qui n’ont pas validé un second cycle de 

l’enseignement secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de l’enseigne-
ment technologique ou professionnel, portée à trente-six mois ;

– pour les salariés placés en activité partielle et ceux bénéficiaires de l’allocation 
adultes handicapés, portée jusqu’à vingt-quatre mois lorsque la nature des qualifi-
cations prévues l’exige ;

– pour les salariés qui visent l’acquisition d’un diplôme ou d’un titre à finalité pro-
fessionnelle dont la formation exige une durée supérieure à douze mois, portée 
jusqu’à vingt-quatre mois.
Parmi les formations listées en annexe de l’accord, les diplômes ou titres à finalité 
professionnelle concernés par cette durée sont les suivants :
– le CAP aéronautique – 3 options ;
– le BAC Pro aéronautique – 3 options ;
– le BAC Pro aéronautique – Aviation Générale ;
– le BTS aéronautique ;
– la mention complémentaire aéronautique – 6 options ;
– Licences Pro métiers de l’industrie ;
– le BTS électrotechnique ;
– la LP génie civil et construction ;
– le CAP conducteur routier de marchandises ;
– le BAC Pro logistique ;
– la LP logistique et transports internationaux ;
– la Licence gestion de la sécurité et exploitation aéronautique ;
– le BUT – Techniques de commercialisation : business développement et mana-

gement de la relation client ;
– le BTS négociation et digitalisation de la relation client ;
– opérateur en cybersécurité ;
– expert en informatique et systèmes d’information ;
– la LP management et gestion des organisations ;
– DipVigrM – Diplôme visé du programme grande école ;
– Coach professionnel ;
– le DUT information communication option communication des organisations ;
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– le BTS comptabilité et gestion ;
– le BTS métiers des services à l’environnement.
Cette liste pourra évoluer en fonction de l’éventuelle mise à jour des certifications éli-
gibles au dispositif Pro-A listées en annexe de l’accord. L’actualisation de cette liste de 
certifications fera l’objet d’un avenant au présent accord de branche, conformément 
aux dispositions de l’article L. 6324-3 du code du travail.
La durée des actions de positionnement, d’évaluation et d’accompagnement ainsi 
que des enseignements généraux, professionnels et technologiques doit être com-
prise entre 15 et 25 % de la durée du dispositif sans être inférieure à 150 heures, sauf 
pour le dispositif CléA (certification du socle de connaissance et compétences profes-
sionnelles) et sauf en cas de recours à la VAE.
La durée de formation peut être portée au-delà de 25 % pour les pour les salariés qui 
visent l’acquisition d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle, les formations 
diplômantes concernées étant celles visées en annexe du présent accord. »

Article 2  |  Mise à jour de certaines certifications éligibles à la Pro-A
À la date de conclusion du présent avenant, certaines certifications ont été mises à jour par 

France compétences.

Les parties souhaitent en conséquence modifier comme suit les certifications visées en 
annexe de l’accord du 19 juillet 2022 :

Opérateur maintenance CQPM 007 opérateur matériaux composites hautes performances 36310

Agent d’opérations sur piste Flight dispatcher (agent d’opérations) 36482

Article 3  |  Durée et modalités d’application de l’avenant
Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Il entrera en application à compter du premier jour suivant son extension.

Article 4  |  Modalités pour les entreprises de moins de 50 salariés
Les parties signataires conviennent que le contenu de l’avenant ne justifie pas de prendre des 

dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 5  |  Révision
Conformément à la législation en vigueur, le présent avenant est susceptible d’être révisé.

Article 6  |  Dépôt, publicité et extension
Conformément à la législation en vigueur, dès lors qu’il n’aurait pas fait l’objet d’une opposition 

régulièrement exercée par les organisations syndicales représentatives, le présent avenant fera 
l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension.

Le présent avenant fera également l’objet d’une publication sur la base de données nationale.

Conformément à la législation en vigueur, le présent avenant sera publié, au titre de la période transi-
toire, dans une version ne comportant pas les noms et prénoms des négociateurs et des signataires.

Fait à Paris, le 14 décembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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